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|nente , d'accord avec le conseil communal ,

se refuse à l'allocation ou n'alloue qu'une

somme insuffisante , il y sera statué par le

roi , qui fixera, le cas échéant, le nombre

des centimes à percevoir.

Art. 121. Le receveur communal est

chargé, seul et sous sa responsabilité ,

d'effectuer les recettes communales et

d'acquitter sur mandats réguliers les dé

penses ordonnancées jusqu'à concurrence

du montant spécial de chaque article du

budget ou du crédit spécial.

Dans le cas où il y aurait, de la part du

receveur communal, refus ou retard d'ac

quitter le montant de mandats réguliers ,

le payement en sera poursuivi , comme en

matière de contributions directes , par le

receveur de l'État, sur l'exécutoire de la

députation permanente du conseil pro

vincial.

Le receveur est tenu de poursuivre, à

la demande des receveurs des autres com

munes, contre les contribuables domici

liés dans la localité où il exerce ses fonc

tions , le recouvrement des impositions

communales dues à ces communes. Les

currence de la sommé nécessaire pour payer cette

dépense.

Si, au contraire, la dépense obligatoire omise

n'est pas de celles que spécifie le projet et si les

recettes volées par la commune ne sont pas suffi

santes, s'ensuivra - t- il que l'autorité soit désar

mée ? Nullement. La députation portera au budget

la dépense omise et les recettes communales se

ront affectées à l'ensemble des dépenses , car les

pouvoirs de la députation de créer, au moyen des

centimes additionnels, des ressources nouvelles

ne s'applique qu'aux dettes reconnues par juge

ment ou par une décision de l'autorité adminis

trative en matière contentieuse . » (Ibid ., Ann . parl . ,

p. 470 et 476.)

(1) Cette disposition ne se trouvait pas dans le

projel ; elle est due à l'initiative de M. FUNCK, qui

la justifiait en ces termes :

Aux termes de l'article 138 de la loi commu

nale « Les impositions communales sont recou:

<< vrées conformément aux règles établies pour la

perception des impôts de l'Etat. D

Conformément à cette disposition , les rece

veurs communaux se chargeaient réciproquement

du soin de recouvrer les contributions dues à

d'autres communes par des contribuables domi

ciliés dans leur ressort.

Ainsi,, par exemple, lorsqu'un contribuable

domicilié à Bruxelles avait été imposé à Liége, à

Anvers ou à Gand, le receveur d'Anvers , de Gand

ou de Liége chargeait le receveur communal de

Bruxelles de poursuivre le recouvrement de l'im

poursuites sont exercées par le porteur de

contraintes communal ou , à son défaut,

par celui de l'État ( 1) .

Art. 147. Dans le cas où il y aurait

refus ou retard d'ordonnancer le montant

des dépenses que la loi met à la charge

des communes, la députation permanente,

après avoir entendu le conseil communal,

en délibère et ordonne , s'il y a lieu , que

la dépense soit immédiatement soldée.

Cette décision tient lieu de mandat ; le

receveur de la commune est tenu, sous sa

responsabilité personnelle, d'en acquitter

le montant. S'il s'y refuse, il pourra être

procédé contre lui par voie de contrainte,

conformément à l'article 121 .

Promulguons , etc.

(Contre-signée par le ministre de la

justice , M. T. DE LANtsheere. )

--114. 7 MAI 1877. LOI sur la

police des cours d'eau non navigables ni

flottables (2) . (Monit. du 23 mai 1877.)

-

Léopold II , etc. Les chambres ontadopté

et nous sanctionnons ce qui suit :

pôt ou de la somme restant due à ces communes.

« Cette pratique n'avait jamais souffert de dif

ficulté ; elle était conforme à ce qui se fait en

matière de perception des impôts de l'Etat . Ce

pendant des contestations ayant été soulevées

récemment par des contribuables poursuivis en

justice par le receveur communal de leur domi

cile pour le recouvrement d'impôts dus à une

autre commune, la cour de cassation a décidé,

contrairement à l'avis du tribunal de première in

stance et de la cour d'appel de Bruxelles, qu'en

vertu de l'article 121 dela loi communale le rece

veur est chargé seul d'effectuer les recettes com

munales ; que , par consequent , le receveur d'une

commune n'a pas qualité pour exercer , contre un

contribuable qui est domicilié, des poursuites

pour des sommes dues à un autre commune. La
cour d'appel de Gand s'est rangée à cet avis.

« En présence de cette jurisprudence, je crois

que nous ne pouvons mieux faire que de profiter

de la révision de l'article 121 pour rendre le texte

plus clair . » (Ibid. , Ann. parl . , p. 450 et 479.)

(2) CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS.

Session de 1870-1871.

Documents parlementaires. Exposé des motifs

et texte du projet de loi . Séance du 13 décembre

1870. p. 149-157.

Rapport. Séance

Session de 1875-1876.

Documents parlementaires.

du 26 janvier 1876 , p . 86-114.

Session de 1876-1877 .

Documents parlementaires. Rapport sur les

-
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-

-

Annales parlementaires. Discussion . Séances

des 28 novembre 1876, p . 82 ; 29 novembre,

p. 84-89. et 30 novembre, p . 91-99 ; 5 décembre,

p. 102-110 . Rapport sur les amendements.

Séance du 5 décembre, p . 128-129. Continua

tion de la discussion . Séances des 5 décembre,

p. 102-110, et 7 décembre, p . 123-127 . — Conti

nuation de la discussion . - Séances des 20 février

1877, p. 388-400 ; 21 février , p . 401-408 ; 22 fé

vrier, p. 409-412 et 425-426 ; 23 février, p . 413

422 ; 27 février , p . 428-458 , et 28 février, p. 459
446 et 472. - Second vote et adoption . Séance du

7 mars, p. 482-485.

SÉNAT.

Session de 1876-1877 .

Documents parlementaires .

du 22 mars 1877 , p . 8-10.

Annales parlementaires.

tion. Séance du 1er mai 1877 ,

―

amendements. Séance du 19 janvier 1877 , p . 110 - blique , à la demande du gouvernement, ouvrit un

concours sur la question suivante :

-

―

――― Rapport. Séance

Discussion et adop

p. 77-85 et 86.

Les limites imposées naturellement au travail

d'annotation de la Pasinomie ne me permettent de

reproduire intégralement ni l'Exposé des motifs du

projet, ni les remarquables rapports de M. de
Zerezo de Tejada. Le projet, d'ailleurs, a été

présenté à la chambre, sous le ministère précédent;

le ministre de l'intérieur actuellement en fonctions

y a apporté de nombreuses modifications ; d'autres

modifications au projet primitif ont été admises

dans le cours de la discussion à la chambre des re

présentants, en sorte que les motifs du projet ne

sont plus en harmonie avec les textes de la loi, et

cela est vrai également pour le rapport fait à la
chambre.

Je prends, dans l'Exposé des motifs, pour la

reproduire ici, l'introduction , qui est une espèce
d'histoire de la législation sur la matière, et de la

confection du projet.

« L'utilité d'une révision complète de la légis

lation relative à la police des cours d'eau non

navigables ni flottables a été reconnue depuis

longtemps.

Déjà, lors de l'instruction préparatoire à la

quelle fut soumis le projet de loi relatif aux che

mins vicinaux, plusieurs corps constitués expri

mèrent le désir d'y voir introduire certaines

dispositions concernant cette branche si intéres

sante de l'administration publique.

Le même vœu fut émis dans le cours des dis

cussions parlementaires qui précédèrent l'adoption

de la loi du 10 avril 1841 (Moniteur du 19 février

1840) ; mais M. le comte de Theux, ministre de

l'intérieur , tout en reconnaissant, dès cette épo

que, l'utilité d'une loi nouvelle, destinée à régle

menter l'usage des eaux non navigables et à en

assurer le bon écoulement, ne crut pas pouvoir

y donner suite.

Des observations analogues furent repro

duites lors de l'examen de la loi sur les irriga

tions, adoptée et publiée le 27 avril 1848.

« Il importait , avant de se fixer sur les mesures

à introduire en matière de petits cours d'eau , de

se rendre compte des effets produits par l'appli

cation de la loi sur la police de la voirie rurale,

dont la plupart des dispositions semblaient pou

voir être utilement étendues à la matière dont il

s'agit.

En 1852, le conseil supérieur d'hygiène pu"

Π Quels sont les changements à introduire dans

a la législation belge relative aux cours d'eau non

navigables ni flottables, dans l'intérêt de l'agri

« culture, de l'industrie et de la salubrité publi

« que?
D

«

Les procès- verbaux du jury institué pour

apprécier le mérite des mémoires produits par les

concurrents constatent que ceux-ci furent au

nombre de dix et que le travail de deux d'entre

eux était digne de fixer particulièrement l'atten

tion du gouvernement.
" Trois des manuscrits envoyés en réponse à la

question posée ont été imprimés aux frais de

l'Etat ; deux autres l'ont été par les soins de leurs

auteurs.

« Le résumé des idées émises par chacun de

ceux qui ont pris part au concours se trouve con

signé aux pages 2081 et suivantes, 1er supplément,

no 185 du Moniteur belge, année 1853.

Vers la même époque, M. Piercot, ministre

de l'intérieur , adressait aux gouverneurs de pro

vince la circulaire suivante :

« L'insuffisance de la législation actuelle sur les

« cours d'eau non navigables ni flottables ne sau

rait être méconnue, non plus que la nécessité
«
d'une loi générale destinée à combler les la

« cunes de cette législation .

« Le gouvernement a l'intention de présenter

« aux chambres un projet de loi sur cette impor

<< tante matière ; mais, avant d'en formuler les

dispositions , il désire pouvoir s'éclairer des lu

a mières des autorités compétentes.

«<

« Les questions à examiner intéressent, à un
« égal degré, l'agriculture et l'industrie, la voirie

« vicinale et la salubrité publique. Elles doivent

a être étudiées sous ces différents aspects . pour

« recevoir une solution conforme aux exigences

« de l'intérêt général .

« Veuillez , monsieur le gouverneur, engager la

a députation permanente à y porter sa sérieuse

« attention et me faire connaître son avis sur les

« modifications qu'il conviendrait d'introduire

dans la législation actuelle. La députation ju

a gera peut-être à propos d'entendre, à ce sujet,

<< les commissaires voyers , dont les idées prati

aques et les connaissances spéciales semblent

pouvoir lui être d'une certaine utilité pour l'ap

préciation des besoins auxquels il s'agit de

« pourvoir, etc. »

« M. Van Hoorebeke, ministre des travaux pu

blics, invita, de son côté, les ingénieurs des ponts

et chaussées à lui transmettre leur avis sur le

même objet, spécialement envisagé au point de

vue des intérêts de la navigation .

« A la suite de l'enquête administrative ainsi

provoquée par les deux départements , plus de

soixante rapports, émanés des députations per

manentes, de MM. les gouverneurs de province,

des ingénieurs en chefdes ponts et chaussées, des

commissaires d'arrondissement, des commissaires

voyers, des commissions d'agriculture et des

comices agricoles, furent transmis au gouverne
ment.

Ces rapports concluaient presque unanime

ment à la nécessité d'une révision législative des

dispositions en vigueur, mais différaient assez

notablement entre eux quant aux mesures à adop

ter pour remédier aux inconvénients et combler

les lacunes qui y étaient signalées ; ils furent sou

mis, en même temps que les mémoires produits
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au concours dont il est fait mention ci-dessus, à

l'examen d'une commission d'hommes spéciaux

qui, par la nature de leurs fonctions et l'étendue

de leurs connaissances , se trouvaient en position

d'apprécier, au double point de vue théorique et

pratique, les difficultés que présente la matière et

de les résoudre utilement en tenant compte de la

diversité des intérêts en présence .

Cette commission , instituée par arrêté minis

tériel du 24 février 1854, eut pour mission de

préparer un projet de loi après avoir examiné les

nombreux documents qui lui avaient été transmis.

« Ce travail , qui exigeait une étude approfon

die de questions complexes et dificiles, ne fut

terminé qu'en 1857 .

« Le gouvernement jugea à la fois prudent et

convenable de la soumettre à l'examen des con

seils provinciaux, en les invitant à en faire l'objet

de leurs plus prochaines délibérations.

« Plusieurs conseils provinciaux se sont con

formés à cette demande'; d'autres ont ajourné à

l'année suivante l'étude du projet proposé par la

commission précitée.

« Le conseil supérieur d'agriculture a , de son

côté, consacré, dans le cours de sa session de

1858, plusieurs séances au même objet.

« Les avis de ces différents corps délibérants

ont été pris en sérieuse considération dans la ré

daction du projet de loi que j'ai l'honneur de vous

soumettre. Si ce projet, dans ses détails , ne donne

pas satisfaction à tous les vœux, solution irréali

sable à raison de la contradiction parfois abso

lue des propositions émises , au moins les con

cilie-t-il dans une juste mesure et accorde-t-il,

dans son ensemble, à chacun des intérêts engagés

la part qui lui est due en droit et en équité.

Un auteur de notre époque, dont les publica

tions sur la matière sont à juste titre estimées,

M. Nadault de Buffon (Traite des usines, 1. 34) a

dit avec vérité « que la bonne administration des

« eaux courantes d'un pays est une des bases es

« sentielles de sa richesse et de sa prospérité .

« Les résultats obtenus dans la Campine et

dans d'autres localités du pays ont fait ressortir à

l'évidence les bienfaits des irrigations convena

blement dirigées .

« D'après un rapport présenté en 1851 au gou

vernement par M. l'ingénieur en chef Kümmer,

quelques travaux habilement effectués ont suffi

pour rendre six ou sept fois plus considérable

qu'elle ne l'était la valeur de plusieurs milliers

d'hectares de terrain.

« L'industrie, de son côté, trouve dans le cours

et la chute des eaux une force motrice puissante

et économique, qui augmente ses ressources et

concourt à l'accroissement de la fortune publique.
« De nombreuses usines sont établies sur nos

ruisseaux et nos petites rivières ; mais , par un

meilleur aménagement des eaux, leur nombre

pourrait s'accroître encore, de même qu'une ex

iension notable pourrait être donnée aux irriga

tions . En effet, sous l'empire des lois actuelles,

les riverains sont seuls admis à user des eaux

courantes , tant pour l'irrigation de leurs pro

priétés que pour leur industrie ; aucune prise

d'eau destinée au service d'une usine ne peut

même être établie que par celui qui possède à la

fois les deux rives ; or, le volume des eaux, qui

excède souvent de beaucoup les besoins des pro

priétés contignës, pourrait être avantageusement

utilisé au profit d'autres propriétés ; cette obser

vation s'applique à toutes les exploitations, soit

agricoles, soit industrielles, qui ne bordent pas

le cours d'eau. L'usinier propriétaire d'une seule

rive pourrait également être autorisé à user des

eaux courantes.

« La législation en vigueur n'assure done pas

d'une manière suffisante le bon emploi des eaux.

Mais cette imperfection n'est point la seule

qui appelle l'intervention du législateur.

« Les limites de la compétence respective des

différentes autorités administratives chargées d'as

surer l'entretien , la conservation , l'amélioration

des cours d'eau , sont indécises ; les droits de ces

autorités sont mal définis ; les mesures de police

destinées à assurer l'écoulement régulier sont

insuffisantes et dépourvues de la sanction néces

saire ; les principes de justice distributive, qui

exigent que chaque citoyen contribue aux charges

publiques proportionnellement aux avantages

corrélatifs , reçoivent une application incomplète,

« Le défaut d'unité de la législation dont il

s'agit et la confusion qui en est la conséquence

ne sont pas les moindres griefs que l'on soit en
droit d'articuler.

« M. Heptia, rapporteur de la section centrale

chargée par la chambre des représentants d'exa

miner en 1839 le premier projet de loi sur la

police des chemins vicinaux, disait à l'appui de

son adoption :
«
Si la nécessité et l'importance d'une loi avaient

besoin d'être démontrées, il suffirait d'attirer

<< un instant l'attention sur l'état actuel de notre

législation relative à cet objet : les dispositions
"

a
qui la règlent aujourd'hui se trouvent dissémi

« nées dans un grand nombre de lois , d'arrêtés ,

« de décrets et de règlements dont il est presque

impossible de former un corps de doctrine et

« dont il est souvent difficile de déterminer la

force obligatoire.

«<<

« Cette critique est , de tous points, applicable

à la législation relative aux cours d'eau non navi

gables, laquelle repose, dans son ensemble, sur

les nombreuses dispositions législatives et régle

mentaires suivantes :

«
1º Le décret du 22 septembre 1789 —janvier

1790, section III, article 2, qui charge les admi

nistrations de département, sous l'autorité et

l'inspection du roi, comme chef suprême de la

nation et de l'administration générale du royaume,

de la conservation des rivières ;

«
20 La loi des 12-20 août 1790, chapitre VI,

$ 3 , qui confie aux assemblées administratives le

soin de rechercher et d'indiquer les moyens de

procurer le libre cours des eaux , d'empêcher que

les prairies ne soient submergées par la trop

grande élévation des écluses des moulins et par

les autres ouvrages d'art établis sur les rivières,

de diriger enfin , autant qu'il sera possible, toutes

les eaux de leur territoire dans un but d'utilité

générale, d'après les principes de l'irrigation ;

3º La loi rurale des 28 septembre-6 octobre

1791 , titre II, articles 15 et 16, qui fixe les limites

de la responsabilité civile des particuliers en cas

de dommages résultant d'une inondation ou de
toute autre transmission nuisible des eaux et

oblige les usiniers à tenir celles-ci à une hauteur

qui ne nuise à personne et qui doit être fixée par

le directoire du département, d'après l'avis du
directoire de district ;

4º La loi des 14-24 floréal an x1 (4 mai 1803).

article 1er à 3 , qui règle le mode d'après lequel il

doit être pourvu au curage des canaux et rivières

non navigables, à l'entretien des digues et ouvra
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ges d'art qui y correspondent , ainsi que les me

sures à prendre pour la répartition et le recouvre

ment des frais y relatifs :

5º Les articles 538 , 556 à 565, 641 à 645 et 714

du code civil de 1804 ;

6º La loi des 16-26 septembre 1807 , articles 27,

33 , 34 et 48, relative à la construction, à la con

servation et à l'entretien des digues, à la suppres

sion de certains moulins et usines, ainsi qu'à

l'exécution des travaux de desséchement et autres

qui intéressent la sûreté et la salubrité publiques ;

7° Les articles 457 , 457 , 462 et 471 du code

pénal de 1810 ;

« 8° L'arrêté royal du 28 août 1820 , qui rend

applicables, moyennant certaines modifications ,

aux moulins, usines, etc. , mis en mouvement par

des cours d'eau non navigables ni flottables , les

lois et règlements en vigueur concernant les

grandes rivières ;

9° L'arrêté royal du 10 septembre 1830 , qui

charge les députations permanentes des états pro
vinciaux d'exercer la surveillance sur les cours

d'eau non navigables et d'accorder les permis

sions nécessaires pour établir ou changer les

moulins et autres établissements d'industrie acti

vés par ces cours d'eau ;

6 10° L'article 90 , nº 12 , de la loi communale

du 30 mars 1836, qui charge le collége des bourg

mestre et échevins de faire entretenir les cours

d'eau conformément aux lois et aux règlements

de l'autorité provinciale ;

11º Les articles 85 et 86, nº 6, de la loi pro

vinciale du 30 avril 1856, qui accordent aux con

seils provinciaux le droit de faire des ordonnances

de police en matière de cours d'eau , sous l'appro

bation du roi, ainsi que les règlements pris en

vertu de ces dispositions par les neuf conseils

provinciaux du pays ;

120 Les lois des 27 avril 1848 et 10 juin 1851 ,

qui créent la servitude d'aqueduc au profit des

irrigations et du drainage, etc.

Cet exposé rapide des imperfections que pré

sente, à différents égards, la législation actuelle

concernant les ruisseaux et les petites rivières,

tend à justifier les plaintes nombreuses qui se

sont élevées de tous les points du pays et qui ont

été notamment formulées à diverses reprises au

sein des conseils provinciaux et de la législature,

plaintes que le gouvernement reconnait fondées

et auxquelles il s'est efforcé de faire droit.

« Le projet de loi a pour but d'introduire de

l'unité dans une matière aujourd'hui si divisée et

si confuse , d'établir nettement les droits et les

devoirs de chacun d'après les principes du juste

et de l'utile et surtout de rendre aussi productifs

que possible pour l'agriculture et pour l'industrie

le volume ainsi que le cours des eaux, tout en

prenant en sérieuse considération les intérêts de

la sûreté, de la salubrité et de la commodité pu
bliques... »

——
Une question dominait tout le projet, la ques

tion de la propriete des cours d'eau non navigables

ni flottables. Le gouvernement n'avait pas cru de

voir trancher celle question dans le projet ; il ne se

prononçait ni en faveur propriete privée, ni

en faveur de la domanialité, il laissait les choses
dans le statu quo.

La section centrale , à l'unanimité moins une

voix, partageait cette opinion . Cependant , le rap

parleur donnait un aperçu historique des divers

systèmes que la question a fait surgir. Je repro

duis ici cette intéressante partie de son rapport.

« Sous le régime du droit romain, les cours

d'eau non navigables ni flottables appartenaient

à ceux dont ils traversaient les terres. Certains

auteurs, se basant sur des textes qu'ils ont mal

interprétés, contestent jusqu'à un certain point la

vérité de cette assertion , mais nous prouverons

plus loin qu'elle ne peut pas être sérieusement

mise en doute. Le principe proclamé par cette

législation offre une importance majeure par les

conséquences qui s'en déduisent, car, comme le

dit M. Wodon, dans son ouvrage sur le droit des

eaux et des cours d'eau :

« Il ne faut pas oublier que le droit romain

« forme le point de départ de toutes les légis

« lations qui l'ont suivi, qu'il forme la source

« première de la plupart de nos institutions juri

diques, et qu'il est arrivé jusqu'à nous avec de

a bien faibles altérations en passant à travers les

temps féodaux.

a

« Presque tous les principes du droit romain

«<< en matière d'eaux sont encore debout . C'est dans

« ce droit que l'on trouve toutes les solutions re

«< latives aux cours d'eau , et qu'il faut encore sui

« vre aujourd'hui , sauf de légères modifications.

« Le droit romain établit pour les eaux une

triple distinction : 1º les eaux communes ; 2º les

eaux publiques, et 5º les eaux privées .

« Les eaux communes étaient celles qui n'avaient

point de possesseur, qui étaient vacantes et à la

disposition du premier occupant ; enfin celles

dont tous pouvaient se servir.

Les eaux publiques sont celles qui étaient la

propriété de l'Etat, et se trouvaient régies par les

règles du droit public, telles que les fleuves , les

canaux , etc. , propres à la navigation .

« Les eaux privécs étaient celles des rivières et

ruisseaux traversant les terres des particuliers et

exclusivement destinées à leur usage . Beaucoup de

lacs et d'étangs rentraient aussi dans cette caté

gorie.
" Nous n'avons ici qu'à nous occuper de ces

dernières . Plusieurs textes précis et formels de la

loi romaine prouvent qu'elle reconnaissait l'exis

tence des eaux privées. En effet , la loi 1 D. , § 3,

defluminibus, dit : Flumina quædam publica sunt,

quædam non publica . Comme le fait remarquér

Dalloz, si certaines rivières n'étaient pas du do

maine public, c'est donc qu'elles étaient classées

dans le domaine privé ; et s'il en est ainsi pour

les fleuves, il devait en être de même, à plus forte

raison, pour les cours d'eau non navigables .

« La même loi 1 D, § 4, dit ; Nihil enim differt

à cæteris locis flumen privatum. S'il en est ainsi ,

les propriétaires d'une rivière considérée comme

privée devaient exercer sur elle les mêmes droits

que sur leurs terres traversées par ce cours d'eau .

a Les lois 4 , § 11 , et 5 D. Finium regundorum

déclarent que l'action en bornage est sans objet

lorsqu'un héritage a pour limite un fleuve public ;

mais la loi 6 D, ajoute : Sed si rivus privatus in

tervenit, finium regundorum agi potest. Il s'ensuit

que l'action en bornage peut avoir lieu lorsqu'un

cours d'eau privé sépare un champ d'un autre. II

en résulte encore que le lit de ce cours d'eau est

censé faire partie intégrante ces champs et

appartenir à leurs propriétaires.

Un autre texte L. 11 D. 42, 24 , dit encore :

Portio agri videtur aqua viva . Par l'eau qui con

stitue une portion du champ , on ne peut entendre

ici que les rivières, ruisseaux , fossés et étangs ,

qui la contiennent.

« Comme l'auteur que nous avons cité plus
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haut le fait encore observer, la loi romaine éta -

blit une distinction formelle entre les fleuves ,

rivières, canaux et étangs qui appartiennent aux

particuliers et ceux qui relèvent du domaine pu

blic , en proclamant que l'interdit relatif au droit

de naviguer ne s'accorde que pour les eaux publi

ques. Si privata sunt superscripta, interdictum

cessal. L. 1 , § 2, D. 43 , 14.

<< Tous ces passages et d'autres encore sem

blent établir clairement que l'existence des eaux

privées n'est pas mise en doute par la loi romaine.

« Les auteurs qui n'admettent pas ce système

s'appuient surtout sur un texte des Institutes

(L. 2, titre I , § 2) , Flumina omnia et portus publica

sunt.

« Le mot flumen, disent ces auteurs , s'applique

non-seulement aux fleuves, mais à toute eau cou

rante qui coule dans un lit régulier . Donc, d'après

eux, toutes ces eaux sont publiques .

« Cette interprétation parait beaucoup trop

large. L'adjonction du motportus semble indiquer

clairement qu'il s'agit ici, dans l'esprit de la loi,

'de fleuves navigables qui possèdent des ports.

« Il est d'ailleurs peu probable que Justinien,

qui, dans ses Institutes, ne fait que mettre en or

dre les fragments du droit romain, aurait voulu,

en matière de cours d'eau , inaugurer un droit

complétement nouveau , et se mettre en contradic

tion flagrante avec le Digeste.

a Ensuite, si l'opinion de ces auteurs était fon

dée, que signifierait le passage suivant de ces

mêmes Institutes , lib. 2, tit. I, § 23 : Alveus

ejusjuris est cujus et ipsum flumen. Le lit appar

tient à celui qui est propriétaire du fleuve. Si tous

les cours d'eau étaient publics, ce passage consti

tuerait tout bonnement un non-sens.

" Disons cependant que M. Rives et d'autres

jurisconsultes encore s'appuient, de leur côté, sur

ce passage du Digeste : Publicum flumen esse Cas

sius definit, quod perenne sit (L. 1, §3, D. , de flu

minibus, 43-12) , pour soutenir que toute rivière

pérenne, c'est-à-dire dont tout le cours était con

tinu, qu'elle fût ou non navigable, faisait partie du

domaine de l'Etat.

« Uu grand nombre d'éminents jurisconsultes,

Pothier, Championnière, Troplong, Garnier, Da

viel, Pardessus, Toullier, Wodon, etc. , soutien

nent que sous les rois francs , à l'époque féodale

et dans les temps qui ont suivi jusqu'à la révolu

tion française , les cours d'eau non navigables ni

flottables ont continué en droit à être la propriété

des riverains . Plusieurs d'entre eux citent à l'ap

pui de cette opinion une quantité de formules et

d'actes publics et privés, déclaratifs et translatifs

de la propriété, au moyen desquels les testateurs ,

donateurs et vendeurs transportent à d'autres

personnes, avec droit d'en disposer, les cours

d'eau ainsi que les champs, les bois, les prés , etc.

L'authenticité de la plupart de ces actes est incon

testable, et parmi eux il en est beaucoup de fort

anciens . Ces auteurs s'élèvent avec force contre

l'assertion des domanistes, qui prétendent que,

lorsque, sous Hugues Capet, les bénéfices sont de

venus héréditaires, les seigneurs justiciers et féo

daux se sont attribué, au préjudice de l'autorité

royale, la propriété des cours d'eau non naviga

bles ni flottables ; système qui aurait eu pour

conséquence le retour à l'Etat de ces cours d'eau,

lors de l'abolition des droits féodaux , en 1789.

« Ils soutiennent que les détenteurs des fiefs et
des alleux, comme ceux des autres domaines , ne

possédaient les rivières et les ruisseaux que parce

qu'ils étaient propriétaires des terres traversées

par ces cours d'eau et non pas à un autre titre ;

que c'est en invoquant le droit aux vacants, que

que tantôt les seigneurs justiciers, tantôt les sei

gneurs féodaux se sont emparés de certains cours

d'eau et même de rivières navigables et flottables,

lorsque ces dernières ne leur appartenaient pas

par suite de concessions qui leur avaient été

faites ; que c'est en vertu du même principe qu'ils

ont conquis les rivières publiques et non naviga

bles des Romains et d'autres beaucoup moins im

portantes qui n'avaient pas de propriétaires con

nus. Plus tard, lorsque la royauté est devenue

plus puissante, elle a fait restituer à l'Etat les

cours d'eau navigables, mais elle n'a pas réclamé

ceux qui ne l'étaient point.

« Si le droit de propriété privée , dit M. Wodon,

régi par les principes fondamentaux du droit«

<< romain, conservait toute sa force dans les pays

"

«
féodaux, quelle puissance n'avait- il pas dans les

provinces allodiales , et notamment dans nos

a provinces belges, qui se composaient en grande

partie d'alleux et de francs-alleux ? Là, l'alleu

a tier jouissait du dominium plenum, il exerçait

son droit de propriété dans toute sa plénitude

« et son intégrité ; sa propriété était affranchie

de tout droit de directe ou de supériorité au

profit d'un seigneur suzerain quelconque. Il ne

pouvait qu'être en butte aux exigences et aux

<< iracasseries des seigneurs justiciers , à l'occasion

«

a

a de leur police et de leurs droits de justice.
" Nous arrivons ainsi à cette conséquence que

« la domanialité privée des cours d'eau non navi

gables n'a pu subir la moindre atteinte de la
«

"
part des seigneurs féodaux ; qu'il importait peu

<< que la loi du contrat de fief ou de coutume at

a tribuat tel ou tel usage de ces cours d'eau au

seigneur ou au vassal , ou à tous les deux à la -

fois, cette attribution ne pouvant jamais, en

<< aucun cas, les placer en dehors du droit privé.

En un mot , le sort de ces cours d'eau était le

«

«

« même que celui des terres adjacentes. Comme

<< en droit romain , ils subissaient la même loi, la

loi générale des lieux privés, locorum priva
"

« torum. .

Il ajoute plus loin & Comme cette espèce

« d'eaux était continuellement restée en mains

des riverains , seigneurs féodaux ou particuliers,
(C

« les hauts justiciers n'ont pu y exercer sur une

« échelle assez large leur droit aux vacants im

mobiliers. Ils n'ont pu guère, à l'aide de ce

«

«

droit , s'emparer que de quelques rares petits

« cours d'eau , où la possession des riverains pou

« vait être nulle ou incertaine . Aussi, en thèse

générale, les cours d'eau dont il s'agit étaient

la propriété des riverains, quels qu'ils fussent,

seigneurs ou particuliers ; et ils ne subissaient

« pas la moindre atteinte du droit ou du domaine

public , »>

α

« Des jurisconsultes d'une grande autorité, tels

que Loyseau, Pothier et Domat ont professé, avant

M. Wodon, la même doctrine, et ont constaté que

sous le régime de la féodalité et aux siècles sui

vants une grande quantité de rivières étaient do

minii privati.

Les partisans de ce système mentionnent en

core, pour en démontrer la vérité, un certain
nombre d'édits des rois de France. Ils prouvent

que les ordonnances royales de Philippe VI, du

28 décembre 1355, article 19 ; celle de François Ier,

de décembre 1543 ; celles de Henri II, de février

1554 et de mars 1558 ; celle d'août 1669 et l'édit de

$
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1715 constatent de la manière la plus formelle le

droit de propriété des riverains sur les petits

cours d'eau qui traversent leurs héritages .

Aussi, Merlin n'hésite- t- il pas à dire à ce pro

pos : « Si nous ouvrons les ordonnances, nous

« y verrons bien qu'elles attribuent à l'Etat la

• propriété des rivières non navigables ; mais

nous n'y apercevrons pas qu'elles touchent aux

droits de propriété que les lois naturelles et

a romaines donnent aux maîtres des terres adja

« centes sur les petites rivières , qui par elles

mêmes ne sont ni navigables ni flottables . »

« Les adversaires des domanistes accusent ces

derniers de mal interpréter , de tronquer et même

de fausser, pour les besoins de la cause, les textes

et les documents qu'ils produisent. Sans vouloir

entrer dans la discussion de ces griefs, on doit

cependant reconnaitre que les exemples mis en

avant par les domanistes pour justifier leurs doc

trines sont souvent loin d'être aussi probants

qu'ils veulent bien le prétendre. Ainsi , par exem

ple, pour démontrer que les rois franes dispo

saient des petits cours d'eau d'une manière abso

lue , ils s'arrêtent trop au don du cours d'eau

proprement dit , sans tenir assez compte que ce

don est souvent accompagné de celui de villages ,

hameaux , forêts et grands domaines dont le cours

d'eau en question n'est en bien des cas qu'une

dépendance. En outre, il est fort possible que

certaines rivières que les souverains , dans ces

temps reculés , ont attribuées à des abbayes , des

églises, etc. , n'étaient point, à cette époque, bor

dées par des propriétés particulières , et parcou

raient simplement des terrains vagues ou des

forêts appartenant à la couronne.

Les auteurs qui combattent la propriété des

riverains, tels que Lebret , Guyot, Chopin, Prou

dhon, Dalloz , Rives , etc. , affirment de la façon la

plus péremptoire que les riverains ne possèdent

pas la propriété des cours d'eau non navigables

ni flottables qui longent ou traversent leurs héri

lages . Tout au plus leur reconnaissent-ils certains

droits collectifs provenant de la situation de leurs

terres , des charges et des obligations qui en dé
rivent.

Les uns sont d'avis que ces cours d'eau font

partie du domaine de l'Etat ; les autres pensent

qu'ils n'appartiennent à personne et que ce sont

des choses dites : res nullius.

« Les premiers prétendent que beaucoup de

peuples conquis par les Romains ne conservaient,

au dire de Polybe, aucune espèce de propriétés .

Les vainqueurs s'emparaient des villes et de leurs

habitants, des territoires et de toutes les rivières .

« Ils en concluent que dans la Gaule tous les

cours d'eau étaient, comme résultat de la domi

nation romaine, attribués au fisc de l'empire ; que,

par la suite, Clovis , après son invasion, et les rois

francs, ses successeurs, ont hérité de ce vaste

domaine qui comprenait les rivières en général .

«< lls ajoutent qu'il n'y a pas lieu , lorsqu'il s'agit

de cours d'eau , d'invoquer sans cesse la législa

tion romaine ; que le droit national de la vaste

contrée qui constituait jadis la Gaule est établi sur

des principes tout différents . M. Royer- Collard

fait remarquer, à ce sujet, que « Celte habitude

« de décider les questions de droit français par

les textes du droit romain, habitude à laquelle

« cèdent souvent ceux mêmes qui en reconnais

« sent ouvertement l'inconvénient et l'abus , a con

:

«

a duit beaucoup de nos jurisconsultes à poser en

principe, peut-être un peu légèrement, que chez
«

nous les riverains sont propriétaires du cours

« et du lit des rivières qui ne sont ni navigables

« ni flottables . »

« Les domanistes pour établir leur système se

prévalent d'un passage des Capitulaires de Char

lemagne, article LXII , dans lequel cet empereur
donne l'ordre à ses intendants de lui rendre compte

tous les ans du produit de ses moulins, des péages

sur les ponts et dans les bacs qui lui appartien

nent, ainsi que de la pêche dans ses rivières .

« Or, disent ils, le capitulaire De Villis , qui

renferme cette ordonnance , régissait peut-être le

quart de la France et servit tout au moins d'exem

ple aux bénéficiers ou seigneurs laïques et ecclé

siastiques pour régir les trois autres quarts du

territoire.

a

Il va sans dire que les auteurs d'une opinion

différente répondent, de leur côté, que le texte de

cette ordonnance s'applique exclusivement aux

rivières qui constituaient la propriété personnelle

de l'empereur ou faisaient partie du domaine de

la couronne , et nullement aux autres.
«
D'après les domanistes donc , les cours d'eau

en général , navigables ou non, appartenaient aux

rois francs, soit mérovingiens , soit carlovingiens ,

et de leur temps les divers possesseurs de béné

fices , ne jouissant que de droits amovibles et via

gers , durent se contenter du produit utile . Mais

Hugues Capet, pour arriver à la souveraineté,

rendit tous les bénéfices patrimoniaux et hérédi

taires.

«

. C'est ainsi que, de simples détenteurs , les sei

gneurs féodaux devinrent propriétaires, et que

leurs titres provisoires furent convertis en titres

définitifs . Leurs seigneuries constituaient, à la

vérité, un démembrement du domaine de l'Etat ,

mais ils n'en disposaient pas moins comme d'une

chose qui leur appartenait légitimement et qui ne

pouvait plus leur être disputée.

« Les eaux courantes faisaient partie de celle

propriété ainsi acquise. Elles ont été l'objet

d'actes nombreux d'aliénation ou d'inféodation,

conservés dans les collections historiques, et,

comme le dit encore M. Rives : « La propriété des

« eaux dépendait à tel point de la puissance pu
«
blique qui régissait le territoire, qu'un gentil

homme ayant eau courante dans sa terre n'y

pouvait défendre la pêche, sans le consente

« ment du baron en la châtellenie duquel il se

« trouvait, et celui du vavasseur ou bas justi

« cier ». On peut voir, à ce sujet, les Etablissements

de saint Louis, livre I , chapitre CXXII.
« Il fait remarquer aussi que les Consuetudines

feudorum, qui ont été le code du droit de la feo

dalité, consacrèrent cet ordre de choses, en n'y

portant point atteinte ; elles ne plaçaient sous

l'empire des droits régaliens que les voies publi

ques et les rivières navigables, et encore bien

souvent cette dernière distinction n'était-elle point

admise.

« Les domanistes ne pouvant baser leur rai

sonnement sur les ordonnances des rois de France

dont nous avons parlé plus haut , ordonnances qui

reconnaissent formellement le droit de propriété

des particuliers riverains sur les petits cours

d'eau, et se bornent à soumettre ces derniers à des

mesures de police ; les domanistes, disons -nous ,

invoquent diverses coutumes locales qui consa

crent la propriété des seigneurs sur les eaux cou

rantes de leur territoire . Ils mentionnent, entre

autres, les coutumes du Bourbonnais et de Sens de

1500 et 1506 , celles d'Amiens, d'Auxerre, de Bou

1877.
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logne, d'Anjou, du Maine, de Metz, de Normandie,

de Tours, du Poitou, etc. Les unes, affirment-ils ,

déclaraient que cette propriété était un droit de

fief; les autres disaient qu'elle constituait un droit

de justice.
alls invoquent aussi des lettres patentes de

Louis XIV, qui autorisent les travaux à effectuer à

certaines rivières, et transportent sans réserves et
sans conditions aux concessionnaires les fonds et

tréfonds de ces rivières et ruisseaux , leur en fai

sant don et supprimant tous droits existants de

péage et de pêche. Ils font encore remarquer que

Louis XVI, par l'article 12 d'un arrêt du conseil

du 5 novembre 1776, a pris une mesure à peu

près semblable.

<< Si nous envisageons maintenant la question

au point de vue du droit moderne, nous voyons

que la Constituante s'est exclusivement occupée de

la propriété des rivières navigables ou flottables ,

et qu'elle n'a point décidé à qui appartiennent les

autres cours d'eau. Les partisans du système qui

attribue leur propriété aux riverains, et entre

autres M. Wodon, concluent de ce silence que :

« la Constituante a proclamé implicitement le

principe de la propriété privée des cours d'eau

non assujettis à l'usage public . » Comme le fait

observer l'estimable jurisconsulte dont nous ve

nonsde citer le nom, avant la révolution française,

les rivières et les ruisseaux non navigables ni flot

tables qui avaient reçu une appropriation étaient

généralement l'accessoire des fonds riverains féo

daux et allodiaux . Et la révolution française, en

abolissant la féodalité, les a fait nécessairement

tomber dans le domaine utile des propriétaires ri

verains affranchis de toute directe et de tous droits

de banalité.

La législation romaine accorde la propriété

des eaux courantes aux riverains , et ses prescrip

tions sur ce point étant demeurées en vigueur

pendant le moyen âge et jusqu'en 1789, il en ré

sulte que la suppression de la féodalité a entraîné

l'abolition de tous les droits qu'elle avait usurpės,

et par suite le retour pur et simple de la propriété

des cours d'eau non navigables ni flottables à ceux

dont ils longent ou traversent les terres.

<< Portalis est de cet avis lorsqu'il dit : « Le sys

« tème féodal a disparu ; conséquemment il ne

« peut faire obstacle aux droits des riverains...

« Le code civil parait consacrer cet ordre de

choses.

D

L'article 538, qui déclare que les fleuves et

les rivières navigables et flottables forment des

dépendances du domaine public , semble laisser

Jes autres cours d'eau dans le domaine privé.

« Le code civil reconnaît aux riverains de ces

cours d'eau plusieurs droits qui se rattachent

essentiellement à la propriétéfoucière proprement

dite, tels que les droits d'irrigation et d'alluvion .

De plus, l'article 2 de la loi du 15 avril 1829 attri

bue aussi aux riverains le droit déjà reconnu à

leur profit par l'avis du conseil d'Etat du 27 plu

viôse an xi . On peut en induire que la législation

française les envisage comme etant propriétaires

fonciers .

« La même conclusion peut se tirer de l'arti

cle 645 du code civil , qui ordonne aux tribunaux

de concilier, dans les contestations sur les caux,

les intérêts de l'agriculture avec le respect dû à la

propriété, et de l'article 561 , qui attribue aux rive

rains la proprieté des iles et atterrissements qui

se forment dans les rivières non navigables ni

flottables.

«L'article 640 du code civil paraît donner lieu à

la même interprétation . Il décide que les fonds

inférieurs sont assujettis envers les fonds plus

élevés à recevoir les eaux qui en découlent natu

rellement. On peut tout au moins inférer de ce

texte que le code ne considère pas les petites ri

vières comme appartenant à l'Etat sur toute l'éten

duede leur parcours , mais qu'il les envisage plutôt

comme constituant une simple dépendance de tous

les terrains qu'elles arrosent.
" L'article 644 , § 2, du code civil autorise, de

son côté, celui dont l'héritage borde une eau cou

rante, autre que celle qui est déclarée faire partie

dudomaine public par l'article 538, à en user dans

l'intervalle qu'elle y parcourt, mais à la charge de

la rendre, à la sortie de ses fonds, à son cours

ordinaire.

« Par le mot user le code entend non-seulement

que le riverain qui se trouve dans ces conditions

peut se servir de l'eau courante pour irriguer ses

ferres, mais aussi qu'il lui est loisible de changer

les dimensions de son lit ; d'en multiplier artifi
ciellement une section en creusant des canaux

dont les deux extrémités viennent y aboutir, et

même de modifier sa direction . On comprendrait

difficilement que le législateur accordât aux rive

rains des droits aussi étendus s'il ne les reconnait

pas propriétaires du cours d'eau.

Π Un point dont il faut aussi tenir compte , c'est

que dans les mesurages du cadastre et ceux des

particuliers, les ruisseaux ont toujours été com

pris dans la contenance des terres et des prés

comme partie intégrante, de sorte qu'ils sont

soumis à l'impôt foncier, circonstance qui suppose

nécessairement que les particuliers dont ils tra

versent les fonds en sont bien certainement pro

priétaires.

Quant à notre pays et à la Hollande, deux

arrêtés du roi Guillaume ler, ayant force de loi,

l'un du 28 août 1820 , et l'autre du 27 avril 1825,

ont formellement tranché en faveur des riverains

la question de savoir à qui appartiennent les petits

cours d'eau.

« Nous ne pouvons mieux terminer cet examen

sommaire des preuves alléguées à l'appui de cette

thèse qu'en citant un passage qui forme la con

clusion du livre de M. Wodon , cet énergique dé

fenseur du droit de propriété des riverains :

« Résumons- nous et faisons une récapitulation

générale de tous les droits spéciaux et charges
« dont les cours d'eau sont susceptibles ; ilen

« sortira un grand enseignement pour le droit

a moderne.

a

« Dans les rivières publiques, le droit de pêche

appartient à l'Etat ; dans les petites rivières et

les ruisseaux, il appartient aux riverains .
«< Dans les rivières publiques, le droit de bac et

« de péage appartient à l'Etat ; dans les petites

<< rivières, il appartient aux riverains.

« Dans les rivières publiques, le droit de mou

lins, d'étangs, de barrage et d'écluse appartient

« à l'Etat ; dans les petites rivières , il appartient

<< aux riverains.

« Dans les rivières publiques, le droit aux allu

avions internes appartient à l'Etat ; dans les

petites rivières , il appartient aux riverains.

« Dans les rivières publiques, le droit d'extraire

« les pierres, les sables , les minerais , etc. , appar

« tient à l'Etat ; dans les petites rivières, il appar

« tient aux riverains.

«

« Dans les rivières publiques, le droit d'usage

matériel de l'eau appartient généralement au
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peuple pour satisfaire ses besoins publics de na

vigation, de pêche, de puisage et d'abreuvage ;

dans les petites rivières et ruisseaux, il appar

tient exclusivement aux riverains pour subvenir

a à leurs besoins privés d'irrigation , d'agriculture
ou d'industrie.

E

·

« Dans les rivières publiques , les frais du cu

arage incombent à l'Etat ; dans les petites ri

⚫vières , ils sont à charge des riverains.

Dans les rivières publiques, les contributions

a foncières restent au compte de l'Etat ; dans les

a petites rivières, elles sont à charge des rive

• rains.

« Y a-t-il rien de plus éloquent que ce tableau

de comparaison entre les deux grandes classes
« des cours d'eau?

« Cet ensemble d'émoluments et de charges cor

• respondantes ne prouve-t-il pas assez la diver

gence de leur nature ? Ne démontre-t-il pas suf

fisamment le droit de propriété des petites

<< rivières en mains des riverains, et le droit de

propriété des rivières publiques en mains de

I'Etat , seul possesseur du domaine public?

Existe-t-il au monde un droit de propriété

a mieux caractérisé ? »

"

« Les domanistes, au rebours de leurs adver

saires, soutiennent que l'assemblée constituante,

en détruisant la féodalité et les justices seigneu

riales , a recouvré de plein droit le domaine des

petites rivières usurpé, suivant eux , par le régime

féodal . Ce système suppose que ces petites rivières

n'ont pas appartenu aux seigneurs par le motif

qu'ils étaient souvent propriétaires du sol arrosé

par ces cours d'eau, mais qu'ils s'en sont emparés

abusivement, en confondant leurs droits de justice

avec le droit de propriété. Il faut en conclure en

core que, pendant le moyen âge et pendant la pé

riode intermédiaire, les règles du droit romain ,

qui admettait les petits cours comme étant du

domaine privé, n'ont plus été suivies et même ont

été complétement écartées.

A l'appui de cette hypothèse on invoque l'opi

nion de Merlin, qui dit : « Les seigneurs ne pou

vant plus aujourd'hui , d'après l'article 1 de la

« loi des 26 juillet- 15 août 1790 , se prétendre

propriétaires des chemins , il ne doit pas, par la

a même raison, leur être permis de s'arroger la

• propriété des rivières, car le principe est le

⚫ même pour celles-ci que pour ceux- là . »

a

« On fait aussi valoir un autre argument que

nous ne devons pas oublier de signaler . Vous pré

tendez , disent les domanistes à leurs adversaires ,

que les cours d'eau sont du domaine privé,et que,

par l'abolition des droits féodaux , les riverains en

sont devenus ipso facto propriétaires. Comment

se fait-il alors que le législateur , qui a cru indis

pensable de rendre aux particuliers , par une dis

position spéciale les droits de chasse et de pêche,

dont ils avaient été spoliés , ait omis de restituer

aux riverains , par une disposition analogue, la

propriété des cours d'eau , que vous affirmez leur

avoir été ravie antérieurement? Le silence du le

gislateur sur ce point important prouve manifes
tement contre votre doctrine .

On argue aussi contre cette même doctrine

des lois du 22 décembre 1789 et des 12-20 août

1790, qui chargent les administrationsdes départe

ments sous l'inspection de l'autorité supérieure,

des mesures à prendre pour la conservation des

rivières, et du soin de rechercher et d'indiquer

les moyens de procurer le libre cours des eaux et

de les diriger vers un but d'utilité générale.

Outre ces lois , M. Rives mentionne expressé

ment les dispositions suivantes de la loi des

22 novembre- 1er décembre 1790 :

« Art . 1er . Le domaine national , proprement

" dit, s'entend de toutes les propriétés foncières

« et de tous les droits réels ou mixtes qui appar

« tiennent à la nation , soit qu'elle en ait la pos

<< session et la jouissance actuelles, soit qu'elle ait

« seulement le droit d'y rentrer par... droit de

a reversion ou autrement.

Art. 2. Les chemins publics , les rues et places

« des villes , les fleuves et rivières navigables, les

rivages , lais et relais de la mer, les ports, les
u

« havres , les rades, etc., et en général toutes les

« portions du territoire national qui ne sont pas

susceptibles d'une propriété privée, sont consi

« dérées comme des dependances du domaine pu

« blic. »

"

« Bien que l'article 2 de la loi des 22 novembre

1er décembre 1790 ne parle que des rivières navi

gables, M. Rives déduit de cette loi et des autres

que nous venons de citer la conclusion suivante,

qui semble avoir pour cet auteur un certain carac

tère d'évidence : Il en est donc des rivières pu

«

«
bliques non navigables comme des chemins pu

blies ; elles continueront de leur être assimilées ;

les administrations departementales doivent

a conserver les unes et les autres comme une dé

« pendance du domaine public , par la raison que

« leur usage est également commun à tous les

a citoyens, et que les petites rivières ne sont pas

« plus susceptibles que les chemins public d'une

a propriété privée. »

« Les domanistes se prévalent aussi du rapport

fait à la Constituante par M. Arnoult, député de

Dijon, à la séance du 23 avril 1791 , qui , entre

autres considérations qu'il serait trop long de re

produire, fait observer que les petites rivières

ayant été envahies par les seigneurs justiciers au

même titre et de la même manière que les fleuves

navigables , comme eux elles doivent rentrer dans

les mains de la nation ; qu'en outre elles ne peu

vent être l'objet d'une propriété particulière et

spéciale, parce que toute possession exclusive est

incompatible avec les vues que la nature s'est pro

posées en établissant l'union des sociétés sur la

communion des éléments.

« La proposition de M. Arnoult fut écartée par

une motion d'ordre, qui demandait qu'on se bor

nåt à décréter le principe que les fleuves et

les rivières navigables sont une propriété na

tionale.

« La même théorie de M. Arnoult n'eut pas plus

de succès en 1791 , car elle fut à cette époque écar

tée de nouveau lors de la discussion du projet de

loi sur le code rural .

« Les domanistes s'appuient de même sur un

amendement que Cambacérès, rapporteur du pre

aner projet du code civil , proposa à la Convention ,

dans la séance du 7 septembre 1793 , et qui met au

nombre des biens nationaux : « les rivières tant

«
navigables que non navigables, et leurs lits ».

Il parait que cet amendement fut adopté, mais

sans aucune espèce de résultat puisqu'il n'y eut

point de vote definitif.
«
Lorsque le projet du code civil fut représenté

plus tard, des modifications y furent apportées au

sujet des rivières non navigables.

Les partisans du système que nous exposons

en ce moment soutiennent donc queles cours d'eau

en général ne peuvent être l'objet d'une appro

priation, parce qu'ils sont essentiellement affectés
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à l'usage de tous les hommes et qu'ils ont une

destination d'utilité générale.

Ils ajoutent que les petites rivières, quelque

minime que soit d'ailleurs leur importance , se

trouvent être, par la nature des choses , en corré

lation intime avec les cours d'eau navigables .

Or, ceux-ci appartenant manifestement à l'Etat

et les autres rivières contribuant à les créer , il

serait peu rationnel de leur assigner un autre

propriétaire.

Ils n'oublient pas de faire remarquer aussi

que la loi, en concédant aux riverains certains

droits d'usage sur les cours d'eau non navigables

ni flottables, tels que les droits d'irrigation , d'al

luvion et de pêche, a voulu simplement leur don

ner une compensation pour les inconvénients at

tachés à leur voisinage , et que le terme même de

droit d'usage est exclusif de celui de droit de pro

priété, car il serait par trop etrange d'autoriser

expressément quelqu'un à se servir de la chose

qui lui appartient.

« Le décret du 22 janvier 1808 semble confir

mer cette manière de voir, puisqu'il déclare que

lorsque le gouvernement s'empare d'une petite

rivière pour la rendre navigable, il ne doit indem

niser les propriétaires riverains qu'à raison des

dommages qu'ils éprouvent par suite de l'établis

sement du chemin de halage, et non à raison

d'une dépossession du cours d'eau et de son lit.

D'autre part, la loi du 3 frimaire an vui , ar

ticle 103. décide que les rues, les places publi

⚫ques servant aux foires et marchés, les grandes

« routes, les chemins publics vicinaux et les ri

« vières ne sont pas cotisables. »

a

Comme cette loi n'établit ici aucune distinc

tion entre les rivières , et qu'en outre elle les

exempte toutes de l'impôt, les domanistes concluent

de cette disposition qu'elles ne sauraient faire

l'objet d'une propriété foncière.

« Ils citent encore à l'appui de leur thèse les

articles 555 et 557 du code civil .

« L'article 553 prescrit que : « si un fleuve ou

« une rivière navigable, floitable ou non , se forme

« un nouveau cours , en abandonnant son lit, les

propriétaires des fonds nouvellement occupés

a prennent, à titre d'indemnité, l'ancien lit aban

donne, chacun dans la proportion du terrain

qui lui a été enlevé. »

་་

α

« Que devient ici le droit de propriété des rive

rains?

"

L'article 557 , de son côté , dit :

« L'alluvion formée par l'eau courante, qui se

a retire insensiblement de l'une de ses rives en se

« portant sur l'autre, profite au propriétaire de

a la rive découverte, sans que le riverain du

« côté opposé puisse y venir réclamer le terrain

qu'il a perdu. »
ex

Le principe que les riverains sont proprié

taires des cours d'eau non navigables a été admis

par tous les jugements et par tous les arrêts qui

son! intervenus pendant les vingt - cinq ans qui ont

suivi la promulgation du code civil. Les défen

seurs actuels de ce principe attachent à ce fait une

importance d'autant plus grande qu'ils prétendent

que la jurisprudence de cette époque était plus

pénétrée du véritable esprit du code , que celle qui

a suivi . Une doctrine opposée à celle qui avait

toujours prévalu jusqu'à ce jour a été seulement

inaugurée en Belgique par un arrêt de la cour de

Bruxelles , du 7 mars 1832, et en France, par des

arrêts de la cour de cassation du 19 décembre 1826

et du 14 février 1833 .

a Depuis lors, dans les deux pays que nous

venons de citer , un grand nombre d'autres arrêts

ont été rendus, tantôt dans un sens favorable aux

opinions des domanistes, tantôt dans un sens en

tièrement contraire.

« La jurisprudence sur la question de savoir à

qui appartiennent en définitive les rivières non

navigables ni flottables n'est donc fixée d'aucune

façon . Elle varie même à ce point que, lorsqu'on

tient compte de l'ensemble des décisions contra

dictoires émanées des cours belges et françaises ,

on peut affirmer que sur la matière qui nous

occupe la jurisprudence n'existe plus .
«
Disons, pour terminer, qu'en Angleterre, en

Allemagne, en Russie, en Espagne , en un mot,

dans tous les Etats de l'Europe, si l'on en excepte

quelques territoires de l'Italie, la propriété des

petits cours d'eau est attribuée aux riverains. Ce

fait, qui présente un caractère de quasi-universa

lité, mérite de fixer l'attention . Nous n insisterons

pas sur ce point, parce que la section centrale

n'ayant pas, plus que le gouvernement, tranché la

question en litige, notre rôle doit se borner à don

ner un exposé sommaire des deux thèses qui se

combattent, sans nous prononcer ni pour l'une ni

pour l'autre.

« La section centrale, dans sa première séance,

a présumé, pour ses travaux ultérieurs, la doma

nialité de l'eau courante , du moins pour autant

que celle- ci viendrait à excéder les besoins des

riverains.

« Il est incontestable, en effet, que l'eau , aqua

profluens, bien que les riverains aient le droit de

s'en servir à son passage, leur échappe sans cesse,

parce qu'elle est de sa nature essentiellement mo

bile et fugitive . Elle se trouve tantôt dans tel lieu

de la rivière , tantôt dans tel autre, se précipitant

sans cesse vers les fonds inférieurs , et traversant

les fleuves pour se jeter dans la mer . Que l'on

attribue ou que l'on refuse aux riverains la pro

priété du lit des petites rivières , que l'on envisage

l'eau comme constituant ou ne constituant pas

un accessoire du sol , on ne peut cependant mécon

naitre que, lorsqu'elle n'est ni absorbée, ni utili

sée, ni employée d'une façon quelconque sur son

parcours, elle se dérobe fatalement à l'appropria

tion de ceux dont elle a un moment arrosé les

terres, puisque, entraînée au loin, elle coule hors

de leur atteinte.

« Oui , la loi met formellement l'eau courante

à la disposition des riverains. Ils possèdent, à ce

point de vue, un privilége qu'on ne pourrait leur

enlever sans injustice. Mais faut-il conclure de

leur droit d'usage incontestableque tout le volume

d'eau d'une rivière se trouve être leur propriété

absolue et exclusive à un tel point que ceux qui

ne sont pas riverains ne pourraient sous aucun

prétexte s'en servir, ni l'utiliser, alors même que

la masse fluide, se renouvelant sans cesse , serait

surabondante et dépasserait tous les besoins? La

section centrale ne pense pas qu'un semblable

principe soit conforme à l'esprit de la loi. Il est

evident que si l'opinion opposée venait à préva

loir , il faudrait chaque fois qu'une prise d'eau

serait octroyée à un non-riverain, indemniser les

riverains non-seulement du chef de la servitude

de passage sur leurs fonds, mais aussi du chef

de l'usage de l'eau . >>

Dans le cours de la discussion à la Chambre, un

membre,M. WOESTE, déposa l'amendement suivant :

« Je propose d'intituler la section II , du cha

pitre IV, de la façon suivante : Des droits des rive
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CHAPITRE Ier. - RECONNAISSANCE , régu

LARISATION ET CLASSEMENT .

Art. 1er. L'autorité provinciale ( 1 ) fera

dresser, avec le concours des administra

tions communales , par des agents dont

elle fera choix, dans le délai et suivant les

rains, et d'inscrire en tête de cette section une

disposition ainsi conçue :

Le lit des cours d'eau non navigables et non

flottables appartient à ceux qui peuventjustifier de

leurs droits de propriété par tires, et, à défaut de

titres, aux propriétaires riverains . Si ces proprié

taires sont differents , chacun d'eux a la proprieté

de la moitié du lit, suivant une ligne que l'on sup

pose tracée au milieu du cours d'eau.

a
Chaque riverain a le droit de prendre dans la

partie du lit qui lui appartient tous les produits

naturels et d'en extraire de la vase , du sable et des

pierres, à la condition de ne pas modifier le régime

des eaux et d'en opérer le curage conformément

aux règles tracées par le chapitre II de la pré
sente loi.

a
J'ajoute à cet amendement la disposition ad

ditionnelle que voici :

« L'article 565 du code civil est abrogé en tant

qu'il concerne les cours d'eau non navigables ni

flollables. (S. du 3 décembre 1876. Ann. parl.,

p. 110.)

Cet amendement, discuté pendant plusieurs

séances, fut écarté par la question préalable , sur

la proposition de M. TESCH.

L'honorable membre concluait en disant : « Je

demande done, et je crois que c'est la chose la

plus utile à faire, que la chambre se borne à faire

une loi de police et à laisser la décision de cette

question à la loi générale.
"
Quand vous aurez modifié le code civil , quand

les questions si controversées et par la doctrine

et par la jurisprudence et devant lesquelles les

législateurs ont toujours reculé jusqu'à présent,

quand ces questions auront été examinées par les

juristes , qui se rendront compte de tous les inté

rêts qui y sont engagés, on nous proposera de

modifier les articles 634 et 635 du code civil, et

ces articles régleront tout ce qui a rapport à la

police des eaux . Mais modifier le code civil dans

une loi spéciale , ce n'est pas admissible, surtout

en présence de toutes les incertitudes qui existent

encore aujourd'hui. » (S. du 27 février 1877. Ann.

parl. , p. 431. )

M. DELCOUR , ministre de l'intérieur, ajoutait :

Je demande que la chambre veuille bien se

prononcer sur l'amendement de l'honorable

M. Tesch.

« M. Pirmez désirerait que la question restât

ouverte ; il peut en être ainsi , mais non dans les

conditions que propose l'honorable membre.

Le gouvernement a déposé l'année dernière

un projet de code rural dans lequel plusieurs dis

positions touchent à la question des eaux.

« D'ici à l'époque où la chambre s'occupera de

ce projet, le gouvernement et la législature pour

ront examiner d'une manière approfondie toute

la question, au point de vue du régime des eaux .

Il y a donc tout avantage d'adopter actuellement
l'amendement de l'honorable M. Tesch, de discu

ter les parties de la loi qui se rapportent aux

règles qui seront fixées par le gouverne

ment :

1° Un état indicatif de tous les cours

d'eau non navigables ni flottables qui

existent sur leur territoire ;

2º Un tableau descriptif des cours d'eau

ou sections des cours d'eau auxquels les

questions de police et de réserver enfin les points

soulevés par l'honorable M. Pirmez . » (Ibid ., Ann.

parl., p . 435. )

(1) L'autorité provinciale. D'après le projet , le

tableau descriptif des cours d'eau devait être

dressé par les administrations communales . Le

changement a été fait sur la proposition de

M. DOHET, qui le justifiait en ces termes :
« Le

travail qu'il s'agit d'exécuter n'est pas un simple

travail d'intérêt eommunal ; c'est, au contraire.

un travail d'intérêt public, d'intérêt général , qui

intéresse spécialement toutes les communes qui

sont traversées par les cours d'eau.

« L'honorable ministre de l'intérieur nous dit

qu'il donnera aux agents de l'administration com

munale des instructions qu'ils devront suivre et

observer. Mais ce que le gouvernement ne pourra

pas leur prescrire , ce sera de faire un travail de

concert, d'ensemble et d'unité ; ce qu'il ne pourra

pas leur prescrire, c'est le choix des agents

spéciaux qui seront appelés à effectuer ce tra

vail.

« Eh bien, je vous le demande, quelle garantie

pourra donc présenter à l'intérêt public, et même

à l'intérêt privé, un travail effectué par une admi

nistration communale qui se trouvera en conflit

avec les principaux adininistrés? Il faudra — et

ce sera de toute nécessité, ou la loi n'atteindra

pas son but qu'on fasse élargir les ruisseaux,

qu'on leur restitue leur état légal, car ils sont au

jourd'hui dans une pitoyable situation.

« Les dimensions des cours d'eau ne sont nulle

part observées , il y a aussi des mesures exception

nelles. Ainsi , les usiniers, et tous ceux qui ont

exécuté des travaux sur les cours d'eau seront mis

en demeure de justifier devant l'administration

communale de la légalité de leurs usines , de leurs
ouvrages , et ce sont les membres de l'adminis

tration communale qui auront à délibérer sur la

légalité ou sur l'illégalité des usines . Ce ne sera

pas une chose indifférente, puisque les agents de

l'administration communale seront également ap

pelés à déterminer les usines, les ouvrages et les

travaux dont la suppression immédiate devra être

ordonnée.

Mais je crois que ce travail est trop impor

tant , a un intérêt trop majeur pour le confier à

des administrations communales, qui le feront

effectuer au moins de frais possible . Aujourd'hui ,

sous l'empire de notre législation , c'est la dépu

tation permanente du conseil provincial qui est

maitresse , c'est elle qui fait les règlements pro

vinciaux sur les cours d'eau ; c'est elle qui dirige

et qui surveille; elle a un corps d'agents spéciaux

qu'elle paye ; elle a les agents voyers et les in

specteurs des chemins vicinaux ; elle a , eu un

mot, un personnel tout à fait organisé, chargé

généralement de la surveillance des cours d'eau,

a Lorsqu'il se commet aujourd'hui une contra

vention à l'écoulement des eaux ou aux mesures

administratives requises par le conseil provincial,
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reront aux plans cadastraux qui seront

complétés (1 ) , s'il y a lieu , et renseigne

Art. 2. Les tableaux descriptifs se réfé- ront notamment la direction actuelle du

dispositions de la présente loi seront

applicables.

sur marche à suivre.

qui done la constate? Fait- on appel aux adminis-, le gouvernement se concertera avec les provinces

trations communales, le consulte-t on ? En au

cune manière . Ce sont les agents, qui connaissent

les cours d'eau , qu'on charge de constater les

contraventions et de les faire réprimer. Ils sont

par cela même en mesure de constater les dimen

sions des cours d'eau . Ce travail , néanmoins ,

reste imparfait et incomplet, car, dans les bu

reaux des gouvernements provinciaux, on ren

contre l'indication imparfaite des différents cours

d'eau.

« C'est ce travail d'ensemble qu'il faut faire à

nouveau; travail important, puisqu'il est destiné

à régler les droits des propriétaires riverains et

en même temps à déterminer les attributions de

l'autorité publique , et je pense qu'on doit le con

fier à des agents spéciaux offrant toutes garanties

de capacité et d'aptitude , et ce but ne sera pas

atteint par l'article fer tel qu'il est rédigé . » (S.du

5 décemb. 1876. Ann . parl. , p . 104.

(4) Qui seront complétés. Dans l'état actuel des

choses , les plans cadastraux sont souvent incom

plets et plusieurs cours d'eau n'y figurent pas. II

y aurait, dans ce dernier cas , impossibilité d'ap

pliquer la loi, si l'on ne complétait pas les plans

cadastraux . (Ibid . Disc. de M. de Zerezo.)

M. le ministre de l'intérieur a donne au sénat

des explications claires et précises sur les tableaux

descriptifs des cours d'eau ; voici comment il s'est

exprimé :

M. DELCOUR, ministre de l'intérieur : « Mes

sieurs, à l'occasion de l'explication demandée par

l'honorable sénateur , permettez-moi de vous don

ner un mot de renseignements au sujet de l'arti

cle 1er. Cet article renferme l'une des dispositions

essentielles de la loi, puisqu'il établit le principe

du grand travail à préparer par l'autorité admi

nistrative, pour la reconnaissance et le classement

des cours d'eau non navigables ni flottables .

« Aux termes de cet article, il y aura à faire un

état indicatif de tous les cours d'eau non navi

gables ni flottables qui existent dans chaque com

mune, et en second lieu un tableau descriptif des

cours d'eau auxquels la loi sera applicable.

« Les tableaux descriptifs se référeront , comme

le prescrit l'article 2 , aux plans cadastraux et

contiendront les renseignements relatifs à la di

rection du cours d'eau , à sa largeur, à sa profon
deur, etc.

Dans l'état indicatif, on trouvera la situation

de tous les cours d'eau de la commune, aussi bien

de ceux qui ne servent qu'à un usage en quelque

sorte personnel , que des cours d'eau plus impor

tants, d'un usage plus général.

« Mais , dans les tableaux descriptifs , on ne

comprendra que les cours d'eau qui seront sou

mis au régime de la présente loi , c'est-à -dire tous

les cours d'eau qui , par eux-mêmes, ont une eer

taine importance.

« Vous dire quelles règles seront suivies pour

l'exécution de ces états et tableaux , me serait

impossible dès à présent . La question a déjà été

posée à la chambre des représentants, mais le

gouvernement ne pourrait la résoudre avant que
la loi ne soit faite.

Dès que l'administration sera également in

vestie du droit de dresser les états dont il s'agit ,

a
Les députations permanentes seront consul

tées, ainsi que le département des travaux publics

et toutes les autorités compétentes, pour interve

nir dans un travail de cette nature et de cette

importance.

Le gouvernement aura donc soin de n'arrêter

les règles d'exécution à suivre qu'après une étude

approfondie et complète de la situation. Il suffit

que, dans la loi , le principe du pouvoir confié à

l'administration soit entouré de toutes les garan

ies que réclament les intérêts de la salubrité pu

blique , la bonne direction des eaux et le respect

du droit de propriété ; or , toutes les dispositions

contenues dans le chapitre ler du projet de loi ont

pour objet d'assurer ces garanties .

« Examinons le projet de loi à cet égard.

Le classement d'un cours d'eau peut donner

lieu à des contestations d'une double nature : ou

bien le propriétaire prétendra qu'on aurait dû

porter dans l'état descriptif tels cours d'eau, ou

au contraire, il se plaindra de ce qu'on l'a fait.

« Eh bien , pour ces éventualités, comment les

choses sont-elles réglées? Lesarticles 4 et suivants

du projet présentent toutes les garanties réelle

ment désirables. Quand l'état descriptif aura été

arrêté, il sera rendu public ; tout le monde pourra

l'examiner pendant un certain temps.

a Voilà donc le droit de réclamation parfaite

ment assuré ; tous les états indicatifs, les tableaux

descriptifs et procès-verbaux seront exposés

simultanément pendant trois mois au secrétariat

de la commune.

« Les contestations soulevées par les proprié

taires dans un sens ou dans l'autre, arriveront

d'abord au collège échevinal qui les soumettra à

la députation permanente, avec l'avis du conseil
communal.

« La députation statuera en premier ressort.

L'appel est ensuite ouvert auprès du roi et ce

n'est qu'après l'accomplissement des formalités

prescrites et l'expiration des délais, que les états

seront arrêtés et les réclamations définitivement

jugées au point de vue administratif.

Mais ce n'est pas tout . L'arrêté royal qui in

terviendra dans ces conditions ne fait aucun pré

judice aux réclamations de propriété, de sorte

que si un propriétaire se croit lésé dans ses droits,

il aura encore, de par la loi , son recours devant

les tribunaux .

« J'insiste sur cette dernière considération , qui

fait connaître d'une manière précise la véritable

portée du tableau descriptif, qui n'a qu'une valeur

administrative . S'il est reconnu judiciairement

que le tableau renferme des indications erronées

quant à la propriété de tel cours d'eau ou aux

droits qui en dérivent, l'erreur devra être rec

tifiée.

Le droit de propriété n'est donc exposé à

aucune atteinte par le projet de loi ; tous les pro

priétaires, quels qu'ils soient, pourront faire

valoir leurs droits quant au classement, devant

l'autorité administrative . et, si la décision admi

nistrative lèse leurs droits de propriété, ils pour

ront les revendiquer aussi auprès de l'autorité

judiciaire ; lorsque celle-ci aura statué , les ta
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cours d'eau, sa largeur, sa profondeur (1),

ses dépendances, ainsi que les ouvrages

qui modifient son état naturel . ( Voy . ci

après, nº 128, la circulaire du ministre de

l'intérieur.)

L'exposition sera annoncée par voie de

publication et d'affiches, selon la forme.

ordinaire, dans toutes les communes

intéressées.

Art. 5. Les propriétaires des ouvrages

Art. 3. Les rétrécissements , change- existant sans droit seront avertis indivi

ments de direction et encombrements, duellement et à domicile du jour de

les usines , ponts, digues, écluses, batar- l'exposition.

deaux, plantations et autres ouvrages

existant sans droit, seront constatés , en

outre , par deux procès-verbaux distincts ;

dans l'un seront décrits les ouvrages dont

la suppression ou le changement immé

diat est reconnu nécessaire ; dans l'autre,

ceux dont le maintien ne semble ni dan

gereux ni nuisible.

Art, 4. Ces états indicatifs, tableaux

descriptifs et procès-verbaux seront expo

sés simultanément, pendant trois mois,

au secrétariat de la commune.

Durant ce délai , toute personne a le

droit de réclamer, en se conformant à

l'article 6 .

bleaux descriptifs seront rectifiés conformément

à sa décision , c'est ce que le projet de loi déter

mine de la manière la plus formelle. » (S du

1er mai 1877. Ann . parl., p . 77 el s.)

(1) Sa largeur, sa profondeur . Le gouverne

ment proposait la suppression de cette disposi
tion . Plusieurs orateurs en demandaient le main

tien . M. THONISSEN, entre autres, disait :

« Pour réglementer utilement les cours d'eau ,

il faut au moins savoir ce que sont les cours d'eau

en Belgique, et pour cela , il faut nécessairement

en connaitre la largeur et la profondeur. Sans ces

indications indispensables, vous prescririez des

mesures à la fois inefficaces et arbitraires .

Quand un cours d'eau est obstrué, il faut en

lever les atterrissements et rétablir la profondeur

normale ; et comment fixera- t-on cette profondeur

si elle n'est pas régulièrement déterminée ? D'autre

part, quand une rive est affaissée, il faut la réta

blir dans son état primitif, et, à cette fin , il est

indispensable de connaitre exactement la largeur

du cours d'eau . En dehors de ces deux renseigne

ments, on arrive inévitablement à l'arbitraire.

<< On impose le curage aux riverains . Quand ce

curage sera-t-il convenablement fait? Il faudra

bien qu'il atteigne une profondeur et une largeur

déterminées ; mais comment faire, si le tableau

descriptif n'indique ni largeur, ni profondeur?

N'est-il pas évident qu'on ouvre la porte à l'arbi

traire le plus absolu?

Aujourd'hui, on rencontre des commissaires

voyers qui font arbitrairement enlever les jones

et les osiers qui garnissent les berges et que les

propriétaires ont plantés pour raffermir les rives

et prévenir l'écroulement des terres.

En réalité, si l'on ne fixe pas la largeur et la

L'avertissement indiquera la nature des

ouvrages existant sans droit, en distin

guant ceux dont la suppression ou le chan

gement immédiat est reconnu nécessaire,

de ceux dont le maintien peut être toléré

provisoirement.

Il sera donné sans frais, à la requête du

collége des bourgmestre et échevins , par

l'officier de police ou le garde champêtre

du lieu , si les propriétaires habitent la

commune. Dans le cas contraire, l'aver

tissement sera donné par lettre recom

mandée à la poste.

Art. 6. Les réclamations sont adressées

au collége des bourgmestre et échevins .

profondeur des cours d'eau , on n'aura rien fait

d'efficace, et il vaudra mieux remettre la loi à des

temps meilleurs . Il est impossible de faire une loi

sérieuse , si cette loi n'a pas pour résultat de faire

déterminer, d'une manière fixe et durable, la lar

geur et la profondeur de tous les cours d'eau qui

parcourent le pays. »

M. DE ZEREZO ajoutait « Pour obtenir un bon

curage, il faut nécessairement que les autorités

qui y président soient à même de prescrire à ceux

à qui cette obligation incombe, les règles les plus

précises ; elles doivent pouvoir leur dire : Vous

irez à telle profondeur parce que la rivière a

cette profondeur légale . Vous irez à telle largeur,

parce qu'elle a cette largeur légale .

« Mais si ces autorités ne peuvent pas s'appuyer,

dans cette circonstance , sur un état normal offi

ciellement reconnu, il est évident qu'elles vont se

trouver devant des difficultés qu'elles auront beau

coup de peine à résoudre.

« Je suppose, par exemple, le cas où une rivière,

par la nature des choses , s'est considérablement

rétrécie. Evidemment cet étranglement va préju

dicier à sa bonne économie et nuire au libre écou

lement de ses eaux. Comment l'administration

communale, chargée de surveiller le curage, s'y

prendra-t-elle pour ordonner aux propriétaires

riverains de donner plus d'extension aux rives de

ce cours d'eau?

Mais si la délimitation de la rivière n'est pas

légalement faite, les propriétaires riverains pour

ront répondre qu'ils s'opposent formellement à

cet élargissement par la raison que le code civil

leur donne le droit d'acquérir les atterrisse

ments. » (Ibid., p. 106 et 107. )
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Elles contiennent élection de domicile

dans la commune. Il en est donné récé

pissé par le secrétaire .

Le collége échevinal est tenu de les

transmettre à la députation permanente,

avec l'avis du conseil communal , dans le

mois qui suit l'expiration du délai fixé à

l'article 4.

Art. 7. La députation statue dans le

délai de deux mois à dater de la réception

de la réclamation à l'administration pro

vinciale. Sa décision est motivée ; elle

est immédiatement transmise au collége

des bourgmestre et échevins qui la notifie

conformément à l'article 5.

Si le réclamant n'habite pas la com

mune, la notification est faite au domicile

élu.

-

Art. 8. L'appel est ouvert auprès du roi

contre les décisions de la députation per

manente.

Il doit être interjeté, à peine de dé

chéance , dans le délai de deux mois à

partir de la notification de la décision .

Le roi statue dans les trois mois à dater

de la réception de la requête.

Art. 9. Après l'accomplissement des

formalités ci - dessus, les états indicatifs ,

les tableaux descriptifs et procès-verbaux

sont arrêtés par le roi , sur l'avis de la

députation permanente du conseil provin

cial.

L'arrêté royal ne fait aucun préjudice

aux réclamations de propriété ni aux

droits qui en dérivent.

Art. 10. Les ouvrages existant sans droit

et dont le maintien n'est point reconnu

dangereux ou nuisible , seront provisoire

ment tolérés.

Les colléges des bourgmestre et éche

vins prescriront la destruction , l'enlève

ment ou la modification des autres ou

vrages mentionnés aux procès-verbaux et

le rétablissement des cours d'eau dans leur

état naturel.

A cet effet, ils notifieront, dans le dé

lai d'un mois , à chacun des intéressés ,

pour ce qui le concerne, un extrait du

procès-verbal ci-dessus mentionné, avec

sommation de satisfaire à leurs prescrip

tions dans un délai déterminé .

La notification a lieu dans la forme

indiquée à l'article 5 .

Art. 11. A défaut d'exécution dans le

délai prescrit, le procès-verbal de con

travention sera transmis au ministère

public à fin de poursuites, conformément

aux articles 27 et suivants de la présente

loi.

Art. 12. Les tableaux descriptifs , rec

tifiés , s'il y a lieu , par arrêté royal d'après

les jugements rendus sur les contesta

tions , fixent l'état définitif du cours d'eau ,

sauf en ce qui concerne les ouvrages

provisoirement tolérés ; ces tableaux ser

vent de règle pour les travaux de curage ,

d'entretien et de réparation.

Si, dans la suite, il est jugé utile de

supprimer ou de modifier des ouvrages

existant sans droit , il sera procédé comme

à l'égard de ceux qui auront été recon

nus actuellement dangereux ou nuisi

bles .

Art. 13. Les états indicatifs , tableaux

descriptifs et procès-verbaux mentionnés

aux articles précédents seront conservés

au greffe du gouvernement provincial , et

une copie en sera déposée au secrétariat

de la commune.

|

Les changements qui seraient apportés

par la suite à la situation que ces tableaux

et états constatent, y seront immédiate

ment annotés tant à l'original qu'à la

copie.

Art. 14. La dépense à résulter de l'exé

cution des articles 1 et 2 de la présente loi

sera par tiers mise à la charge de l'État,

de la province et de la commune.

CHAPITRE II. TRAVAUX ORDINAIRES DE

CURAGE, D'Entretien et de RÉPARATION.

―――――

Art. 15. Les travaux de curage annuel,

d'entretien et de réparation à faire aux

cours d'eau non navigables ni flottables et

à leurs dépendances sont exécutés, avec
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le concours des riverains ( 1 ) , s'il y a lieu,

par les soins des administrations commu

nales (2) , sous la conduite des commis

saires voyers ou d'autres agents spéciaux

nommés par l'autorité provinciale .

La députation permanente, après avoir

entendu les administrations communales

et les agents ci -dessus désignés , fixe , pour

chaque localité, les époques auxquelles

ces travaux devront être commencés et

terminés .

Art . 16. Les frais occasionnés par les

travaux de curage , d'entretien et de répa

ration sont répartis entre les propriétaires

riverains et les usiniers ou autres usagers .

(1) Avec le concours des riverains, s'il y a lieu.

M. TESCH : « Je ne comprends pas comment ce

concours sera fourni et réglementé. Je ne me

rends pas bien compte du mécanisme de la loi sur

ce point. »

M. DELCOUR, ministre de l'intérieur : « On a

fait remarquer que lorsque le curage est exécuté

régulièrement et convenablement par les rive

rains , il n'y a aucune raison de leur enlever le

droit de l'effectuer ; on a ajouté qu'en introdui

saut des ouvriers étrangers dans des propriétés

privées, on s'exposait à des complications plus ou

moins fâcheuses et qu'on occasionnait souvent le

renchérissement du prix des travaux .

Le conseil supérieur d'agriculture a donc été |

d'avis qu'il était utile de maintenir le concours

des riverains.

Mais on a objecté ce qui s'est passé dans la

province de Brabant . Le règlement de cette pro

vince portait que le curage devait avoir lieu sans

le concours des riverains . L'application de ce

règlement a rencontré des difficultés ; on a même

signalé le cas de la ville de Tirlemont où, sans la

participation des riverains, le curage aurait été

presque impossible .

Le gouvernement, afin de concilier tous les

intérêts , a jugé opportun de maintenir le con

cours des riverains sous certaine réserve ; il a

done admis que ce concours sera réclamé s'il y a
lieu. »

:M. TESCH De cette manière, je veux bien . »>

(S. du 20 février 1877. Ann. parl. , p . 391 et s. )

(2) Par les soins des administrations commu
nales. La section centrale voulait que le curage

ful opéré directement par les riverains , comme cela

se pratique actuellement dans deux provinces . Le

système dela loi a été admis après une assez longue

discussion. (Voy. S. du 20 février 1877. Ann. parl.,

p. 388 à 397.)

-

(3) M. TESCH : << Il est bien entendu que c'est

par le receveur des contributions que les cotisa
tions seront recouvrées. »

M. DELCOUR, ministre de l'intérieur : « La dis

position que je propose d'ajouter à l'article 15

est conforme à l'article 138 de la loi communale.

Voici le § 1er de l'article 138 de cette loi.

Les centimes additionnels aux impôts de

« l'Etat sont recouvrés conformément aux lois sur

La part contributive de chacun d'eux

est fixée par le conseil communal , eu

égard au degré de leur intérêt respectif,

et en tenant compte de la détérioration

qu'ils ont occasionnée, sauf recours à la

députation permanente, dans le délai d'un

mois, à dater de la notification de la déci

sion .

Les cotisations ainsi établies ne peu

vent être mises en recouvrement qu'après

que les rôles en ont été rendus exécu

toires par la députation permanente. Elles

sout recouvrées conformément aux règles

établies pour la perception de l'impôt au

profit de l'État (3).

« la matière et les impositions communales di

a rectes seront recouvrées conformément aux

règles établies pour la perception des impôts au

« profit de l'Etat. »

« C'est cette disposition que nous appliquons

pour le recouvrement des cotisations dont il

s'agit.

M. TESCH : « Cette disposition , si je ne me

trompe, a précisément donné lieu à des difficultés ,

et l'on s'est demandé si ces recouvrements de

vaient être faits par les receveurs communaux ou

les receveurs de l'Etat. C'est pour éviter ces diffi

cultés que je propose de dire soit par les rece

veurs de l'Etat . » (S. du 20 février 1877. Ann.

parl. , p . 399.)
-

Second vote (S. du 7 mars 1877. Ann. parl.

p. 482.)
M. DELCOUR, ministre de l'intérieur : « Dans la

séance du 20 février, l'honorable M. Tesch a de

mandé si le recouvrement des dépenses de cu

rage, etc. , à la charge des riverains devait se faire

par les receveurs de l'Etat.

« Ce point a été examiné précédemment, d'une

manière approfondie, par les départements des
finances et de l'intérieur .

La question avait été soulevée par M. le gou

verneur de la province de Luxembourg. Ce haut

fonctionnaire pensait également que le recouvre

ment des indemnités dues par les particuliers du

chef de travaux de curage des cours d'eau , ordon

nés d'office, devait avoir lieu par les receveurs de

l'Etat.

L'année dernière, les deux départements se

sont mis d'accord pour reconnaitre que si la per

ception dont il est question doit s'effectuer d'après

les règles établies en matière de contributions pu

bliques, elle ne peut, néanmoins, avoir lieu que

par l'intermédiaire des receveurs communaux .

« Il s'agit, en effet , de dépenses faites par les

administrations locales, à charge de riverains ;

le recouvrement de ces dépenses constitue , en réa

lité , une recette communale et, par conséquent ,

il doit être poursuivi par le receveur communal,

conformément aux articles 121 et 138 de la loi du

30 mars 1836.

Il me parait qu'il ne peut y avoir aucun doute

à cet égard . »

Le paragraphe amendé est adopté .
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Art. 17. Les obligations spéciales impo- | culiers qui veulent exécuter des travaux

sées, soit par l'usage, soit par des titres extraordinaires ou d'amélioration aux

cours d'eau et à leurs dépendances , doi

vent y être autorisés par la députation

et en supportent toute la dépense (1) .

Néanmoins, si les travaux à exécuter

par une commune en intéressent d'au

tres, ou si les travaux à exécuter par

un particulier intéressent la commune

du lieu de situation ou d'autres (2) , la

députation permanente peut , les con

seils communaux préalablement enten

dus, mettre à la charge desdites com

munes une partie de la dépense pro

Art. 19. Les communes ou les parti- portionnée au degré d'intérêt qu'elles ont

ou des conventions, sont maintenues et

seront exécutées sous la même direction

que les autres travaux de curage , d'entre

tien et de réparation .

Art. 18. Les ponts, digues et autres

ouvrages privés sont entretenus et réparés

par ceux à qui ils appartiennent ; à défaut

d'entretien, la députation peut en ordon

ner la réparation à leurs frais .

CHAPITRE III. TRAVAUX EXTRAORDI

NAIRES D'AMÉLIORATION.

-

M. DE(1 ) Et en supportent toute la dépense.
ZEREZO : ་ Pourquoi, dans le cas dont il s'agit,

ces communes devraient-elles nécessairement sup

porter d'une façon exclusive toute la dépense?

Elles doivent, ce me semble, dans certaines cir

constances données et lorsque les travaux à en

treprendre présentent un caractère d'urgence,

pouvoir obtenir un subside soit de l'Etat , soit de

la province.

Il ne faut pas que lorsque ce subside est re

connu réellement nécessaire , il leur soit refusé

sous prétexte que l'article 19 renferme une pro

hibition à cet égard.

« Si l'on admet le système contraire , il en ré

sultera qu'aucun encouragement ne sera donné

aux communes qui voudront faire preuve d'initia

tive et entrer dans la voie du progrès.

« Dans quelques-unes de nos provinces et no

tamment dans celle d'Anvers, où beaucoup de

rivières, pour être mises dans un état convenable,

demandent des travaux d'amélioration considé

rables, il est complétement impossible aux com

munes de les entreprendre avec les scules res

sources dont elles disposent.

Si donc elles ne peuvent pas compter sur le

moindre concours de l'Etat ou de la province,

elles ne feront absolument rien et elles se désinté

resseront complétement du bon régime des cours

d'eau Elles laisseront s'empirer leur situation

jusqu'à ce que , le mal étant devenu intolérable,

I'Etat ou la province soient obligés de décréter

d'office les travaux d'amélioration . Est- ce là le

résultat que l'on veut obtenir?

Il faut donc, si l'on ne veut pas rendre impos

sible l'initiative des communes et si l'on désire,

au contraire, comme l'exige l'intérêt public,

qu'elles s'occupent spontanément de l'améliora

tion des rivières qui traversent leur territoire,

qu'on ne commence pas par leur déclarer qu'elles

doivent renoncer à tout espoir de subside .

Ce que je dis des communes , je le dis en

même temps des particuliers, parce que les motifs

sont les mêmes.

En conséquence, je crois qu'il importe de mo

difier l'article 19 comme suit :

« Les communes ou les particuliers qui veulent

a exécuter des travaux extraordinaires ou d'amé

«
lioration aux cours d'eau et à leurs dépen

<< dances, doivent y être autorisées par la dépu

tation permanente et en supporter toute la

« dépense; à moins qu'elles n'obtiennent à cet effet

a des subsides de l'Etat où de la province. »

" Comme l'Etat et les provinces seront parfai

tement libres d'accorder ou de refuser ces sub

sides, j'espère que le gouvernement ne fera pas

d'opposition à mon amendement. »

M. DELCOUR , ministre de l'intérieur : « Je ne

pense pas que l'amendement de l'honorable M. de

Zerezo puisse être accepté.
«
Que demande-t-il ? Il se borne à indiquer que

l'Etat ou la province pourront accorder des sub

sides à une commune quifait des travaux d'utilité.

Mais c'est de droit . Nous n'avons pas besoin d'in

scrire cela dans la loi. Le gouvernement inter

viendra dans la limite des allocations portées au

budget ; et, d'après les règles établies, les députa

tions permanentes feront de même.

« Je crois done que l'amendement est sans ob

jet .
"}

aM. DE ZEREZO DE TEJADA, rapporteur : « Je n'ai

pas, pour ma part , interprété l'article 19 de la

même façon que M. le ministre de l'intérieur. Il

me semble que le texte de l'article est formel. Il

dit que du moment où une commune veut exécuter

des travaux d'amélioration à un cours d'eau , du

moment où elle prend à cet égard l'initiative , elle

doit nécessairement supporter toute la dépense.

« N'est-il pas à craindre que l'on ne se base sur

ce texte pour décliner les demandes de subsides

que feront les communes pour exécuter aux ri

vières des travaux qui n'auront pas été d'office

ordonnés par l'Etat ou par la province?

« S'il est de droit que l'Etat ou la province

peuvent accorder des subsides à une commune qui

fait des travaux d'utilité , je ne vois pas trop pour

quoi mon amendement ne peut pas être adopté.
<x
En présence du tex'e de l'article 19 , je ne suis

pas d'avis que cet amendement soit sans objet et

qu'il soit inutile d'insérer dans la loi que les

communes, dans le cas dont il s'agit peuvent ob

tenir une allocation . »

M. TESCH : Il reste toujours à l'Etat la liberté

de l'accorder ou de ne pas l'accorder. »

M. DE ZEREZO DE TEJADA , rapporteur : « Je

prends acte de ces diverses déclarations. » (Ibid.,

p. 399.)

(2) Si les travaux à exécuter par un particulier

intéressent la commune du lieu, etc ... Un membre
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respectivement à l'exécution des travaux . | supportée respectivement par l'État ou

Art. 20. Les travaux extraordinaires ou par la province .

d'amélioration peuvent être ordonnés

d'office par le roi ou par la députation

permanente, les conseils communaux

préalablement entendus (1 ) .

La moitié des dépenses, au moins , est

avait proposé la suppression de cette disposition,

M. DELCOUR, ministre de la justice, s'opposant à

cette suppression, disait : a Rendons-nous bien

compte du système de la loi.

Dans le chapitre III , qui s'occupe des travaux

extraordinaires et d'amélioration, le projet pré

voit diverses hypothèses d'abord le cas de tra

vaux d'amélioration faits par des propriétaires ou

bien par des communes, ensuite le cas où il y a

lieu d'ordonner d'office des travaux d'amélioration

et il en accorde le pouvoir au gouvernement et à

la députation .

.

Or, que demande l'honorable M. Dohet ? Que

l'on retranche de l'article 19 les mots « lorsqu'il

s'agit de travaux à exécuter par les particu

liers , alors que c'est peut- être là une des dis

positions les plus utiles au point de vue de l'amé

lioration d'un cours d'eau .

L'honorable membre craint l'influence du

propriétaire qui , dans des vues personnelles et

intéressées, ferait exécuter des travaux dont il

songerait à faire retomber la dépense sur la com

mune.

. Mais qu'il veuille bien remarquer qu'il s'agit

de travaux soumis à l'approbation de la députa

tion permanente, et que celle- ci , qui doit entendre

les communes, ne manquera pas de se placer au

seul point de vue de l'intérêt communal.

« Il existe , je suppose, un ruisseau auquel on

doit apporter des améliorations, faire un redres

sement, par exemple. La commune n'a pas les

ressources nécessaires pour couvrir la dépense.

Mais il y a dans la commune un propriétaire qui

veut bien prêter ses fonds. Pourquoi voulez-vous ,

étant données toutes les garanties que la loi

prescrit, que le travail ne soit pas exécuté par le

particulier ? S'il en profite , il en profitera avec la

commune, puisque le travail est fait avant tout

dans un but d'intérêt communal.

Si la loi n'offrait pas des garanties , je com

prendrais les appréhensions de l'honorable mem

bre. Mais toutes les précautions nécessaires sont

établies.

La loi organise le contrôle de la députation

permanente . Et, messieurs, il ne faut pas suppo

ser qu'une députation permanente, pour satisfaire

à une ambition personnelle, serait capable d'or

donner un travail onéreux pour la commune.

« Je crois donc que l'amendement de l'honora

ble membre repose sur une crainte exagérée et

n'aurait d'autre effet que d'entraver les travaux

d'amélioration encouragés par la disposition dont

il s'agit. » (Seance du 20 février 1877. Annales

parlementaires, p . 398 et s.)

si

(1) M. SAINCTELETTE : a Qui payera les frais d'un

travail ordonné par la députation permanente,

ce travail , ce qui arrivera le plus souvent, ne

concerne qu'une commune ? Sera ce la province
ou la commune ? »

M. DELCOUR, ministre de l'intérieur : « Il faut

Le surplus est à charge de la commune

du lieu de situation . Néanmoins, si les

travaux intéressent d'autres communes,

le roi ou la députation permanente peut

mettre à leur charge une part de cette

chercher la réponse dans les dispositions mêmes

de la loi.

D'abord l'article 19 s'occupe des travaux que

les communes ou les particuliers veulent exécuter

avec l'autorisation de la députation permanente.

Pas de difficulté pour ceux- là ; l'article 8 dit qui

supportera la dépense.

Ensuite l'article 20 s'occupe de travaux ex

traordinaires ou d'amélioration qui peuvent être

ordonnés d'office par le roi ou par la députation

permanente, les conseils communaux préalable
ment entendus.

« La loi prévoit ainsi l'hypothèse où une com

mune s'abstiendrait de faire exécuter des travaux

indispensables au point de vue de l'intérêt pro

vincial ou de la salubrité publique, et où par con

séquent l'intervention de l'autorité supérieure est

nécessaire .

« Pour ce cas , voici comment, aux termes du

même article 20, la dépense de ces travaux or

donnés d'office est répartie . La moitié de la dé

pense au moins est supportée respectivement par

l'Etat ou par la province et le surplus est à la

chage de la commune du lieu de la situation .

M. SAINCTELETTE : « Quelle est la raison de cette

répartition? »>

M. DELCOUR, ministre de l'intérieur : « C'est

pour tenir compte, dans une juste mesure, de

de tous les intérêts engagés .

Cette répartition se trouve clairement expli

quée dans l'Exposé des motifs du projet de loi

déposé par l'honorable M. Pirmez.
"C L'article 20 , y est- il dit , n'exige pas l'avis

« favorable des conseils communaux , une telle

« condition rendrait impossibles les améliorations

« à réaliser dans un interet public , améliorations

que chaque commune envisagerait naturelle

« ment à son point de vue exclusif et que l'oppo
« sition de l'une d'elles suffirait à entraver.

« Il importe, toutefois , d'assurer aux communes

<< certaines garanties, qu'elles trouveront dans les

a articles 20 , § 2 , et 21.

« Ce dernier article permet aux communes de

« répartir , sous l'approbation de la députation

permanente, la part de dépense qui leur incom

« bera, en tout ou en partie , entre les proprié
a taires intéressés .

«

« Si les travaux ayant pour objet l'amélioration

« d'un cours d'eau ont uniquement pour effet
Kà d'ameliorer la situation hygiénique d'une com

<« mune ou de prévenir les inondations , qui dé

<< gradent les voies de communication et mettent

« obstacle à la circulation publique, la caisse

«< communale supportera seule la part des frais

mis à sa charge parce que les intérêts de la

« salubrité, comme ceux de la viabilité des rues

« et chemins, présentent un caractère de généra

« lité qui exclut l'intervention directe des parti

❝ culiers.

Si, au contraire, les travaux n'ont d'autre"



96 ―REGNE DE LEOPOLD II . N ° 114 .- 7 MAI 1877.

dépense proportionnée au degré de l'inté

rêt qu'elles ont respectivement à l'exé

cution desdits travaux (1).¸

« mobile que de favoriser les irrigations et les

<< exploitations industrielles, c'est-à -dire ne ten

a dent qu'à la satisfaction de certains intérêts

privés, il est juste que les particuliers suppor

<< tent seuls la part afférente à la commune dans

« l'exécution des travaux.

"

« Si, enfin , les ouvrages projetés présentent un

a caractère mixte, la commune et les propriétaires

« auront à contribuer à la fois dans une propor

« tion équitable.

a

Le projet de loi , en subordonnant la réparti

tion faite par les conseils communaux, en cette

« matière contentieuse , à l'approbation de la dé

putation permanente, offre des garanties aux

«< contribuables, toujours admis à se pourvoir

« auprès de ce collège contre les résolutions de

« l'autorité locale, qui leur seraient préjudicia

bles , soit en les taxant à tort , soit en leur fai

sant supporter une part exagérée dans la dé

« pense. »>

«

Ces explications sont de nature , me paraît-il ,

à éclaircir le doute auquel les deux articles en

question donnent lieu d'après l'honorable mem

M. SAINCTELETTE : « Dans le système de ceux

qui combattent la domanialité » .

M. TESCH : Dans le système du projet. Eh bien,

je pense que ce cas ne peut pas se présenter . Il ne

s'agit pas de travaux ordinaires ; il s'agit de tra

vaux extraordinaires.

Il doit être bien entendu que lorsqu'il s'agira

de travaux que la députation permanente ordon

nera d'office, de travaux qui ne seront occasionnés

que par la négligence des communes, dans ce cas

la province n'interviendra pas . Ce sera dans ce

cas l'article 16 qui devra être appliqué.

« Ce n'est que dans le cas de travaux tout à fait

extraordinaires que la province on l'Etat devront

intervenir. Mais quand il s'agira de travaux causés

par la négligence de l'une ou l'autre commune,

il ne peut incomber aucune charge, ni à la pro
vince ni à l'Etat.

« Je crois qu'il y a une assez bonne raison pour

faire supporter une partie des dépenses par la

province ou l'Etat, selon l'initiative prise par la

députation ou le gouvernement, quand il s'agit

de travaux extraordinaires et que c'est l'Etat ou

la province qui en ont pris l'initiative »...

M. SAINCTELETTE : « Mais alors il y a déclaration

de navigabilité
" .

M. TESCH : « Du tout ; l'Etat peut décréter des

travaux sans qu'il y ait pour cela déclaration de

navigabilité ».

M. SAINCTELETTE : « Quels travaux » ?

M. TESCH « Je ne connais pas tous les cours

d'eau du pays et ne puis par conséquent répondre

à cette question . Il ne s'agit pas de navigabilité, il

s'agit de travaux extraordinaires sur des rivières

non navigables ni flottables que les communes

auraient négligé de faire.

bre ».

M. TESCH L'honorable M. Sainctelette vient

de dire, si j'ai bien compris, qu'il ne se rendait

pas compte pourquoi toute une province devait

intervenir pour payer des frais de curage ordon

nés par la députation et qui seraient amenés par

le fait d'une commune qui aurait négligé d'exécu- gés

ter ces travaux ».

Art. 21. Chaque commune peut tou

jours , sous l'approbation de la députation

permanente, répartir la dépense qui lui

« Si, par suite de l'état d'une rivière, il se pro

duisait des inondations très-fortes et que les

communes et les provinces ne fissent pas leur

devoir, il doit rester l'initiative du pouvoir cen

tral. Eh bien , dans ce cas , je dis qu'il est néces

saire que l'Etat ou que la province, selon l'initia

tive prise, supportent une part de la dépense.

« C'est qu'ainsi les communes auront la garantie

que les travaux ne seront pas ordonnés à la légère .

Si l'on imposait toute la dépense à la commune,

la province ou l'Etat qui seraient désintéressés ne

mettraient pas autant de réserve , de circonspec

tion pour ordonner les travaux, que lorsqu'ils

seront tenus à une partie des charges qui en se

ront la conséquence.

« C'est le motif pour lequel l'article , tel qu'il

est rédigé, a mon assentiment » . (Séance du 21 fé

vrier 1877.- Annales parlementaires, p . 404 el s.)

:(1) M. LEFEBVRE « L'article 20, tel qu'il est

rédigé dans sa généralité, s'appliquant à tous les

cours d'eau non navigables ni flottables, produit

des situations impossibles.

« Nous connaissons tous les travaux faits à la

Senne dans le Brabant. Ces ouvrages exigent que

l'on fasse, dans la province d'Anvers , des travaux

énormes. Nous ne les demandions pas, nous étions

très-satisfaits du régime de la rivière. Elle servait

tant aux irrigations que, sur tout son parcours

dans la province, à la navigation de bateaux char

de matières pondéreuses, telles que briques ,

houille, etc.

- Malgré ces faits, le gouvernement n'a jamais

voulu lui reconnaître la navigabilité, elle rentre

donc dans l'article 20. Or, il va y avoir à faire,

pour des travaux que nous ne désirions ni ne de

mandions, une dépense de deux millions quatre

cent mille francs . Ils seront toujours, d'après

l'article 19, répartis pour un quart à la charge du

gouvernement, un quart pour la province et une

moitié ou douze cent mille francs à charge de

quatre communes rurales.

" Voilà donc un article qui devient absolument

impraticable dès le premier jour où il devra être

appliqué. Il ne faut pas mettre, dans la loi, des

choses qui ne soient pas pratiques ».

M. DELCOUR, ministre de l'intérieur : « Je com

mencerai par répondre à la question que vient de

poser mon honorable ami, M. Lefebvre . La dispo

sition de l'article 20 est certainement applicable à

la Senne comme à tous les travaux extraordinaires

ou d'amélioration qui seraient décrétés sur d'au

tres cours d'eau non navigables ni flottables . Il ne

peut y avoir aucun doute à cet égard. Je laisse de

côté la question de savoir à partir de quel point,

dans la province d'Anvers , la Senne est navigable

ou non. Cette question n'est pas en discussion

en ce moment . Ce qui est incontestable , c'est

que l'article 20 s'applique à tous les cours

d'eau compris dans le tableau descriptif qui sera

arrêté en exécution des dispositions votées par la

Chambre.

« La Senne tombe done sous l'application de

l'article 20 comme les autres rivières non naviga

bles ni flottables » . (Ibid . — Ann . parl. , p . 402

et 404.)

-

Discussion des articles 19 et 20, au Sénat.

M. LE BARON T'KINT DE ROODENBEKE : « J'ai des
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doutes, sur la portée des articles 19 et 20 du pro

jet de loi.

D'après l'article 19 , les communes peuvent

être autorisées à exécuter des travaux extraordi

naires d'amélioration , à la condition d'en suppor

ter la dépense. D'après l'article 20 , les travaux de

ce genre peuvent être ordonnés d'office par le roi

ou par les députations permanentes ; et dans ce

cas , la moitié de la dépense est supportée par

l'Etat et par la province.

L'article 19 vise donc des travaux d'intérêt

local ; l'article 20 , des travaux qui sont à la fois

d'intérêt général ou provincial et qui se confon

dent avec l'intérêt local.

«
Appliquées aux cas spéciaux qu'elles pré

voient, ces dispositions ne soulèvent pas d'ob

servations ; mais il y a des cours d'eau dont

l'amélioration est à la fois d'intérêt général, pro

vincial et communal .

Comment, pour cette catégorie de cours

d'eau, se répartira la dépense des travaux extraor

dinaires dont la nécessité aura été reconnue ? Le

projet ne le dit pas . Les articles 19 et 20 semblent

exclure la possibilité d'une intervention simul

tanée de l'Etat , de la province et de la commune.

S'il en était ainsi , je ne saurais donner mon

adhésion aux dispositions proposées, parce que

je suis intimement convaincu que, dans la plu

part des cas , l'amélioration du régime des cours

d'eau ne sera possible qu'à l'aide des subsides

réunis , venant suppléer à l'insuffisance des res

sources locales.

« C'est le principe qui a été adopté pour la

voirie vicipale ; et il est bien certain que, sans

l'effort combiné dont je viens de parler , la plus

grande partie du royaume serait peut-être encore

privée de routes pavées.

<< Une répartition plus équitable de la dépense

pourra seule prévenir l'opposition des communes

rurales dont les ressources sont généralement si

restreintes et absorbées par d'autres besoins ad

ministratifs .

<< Toutefois, j'aime à croire que l'article 20 ne

comporte pas une interprétation aussi absolue.

Il règle des cas spéciaux ; mais ne préjuge pas les

mesures qui pourraient être prises en dehors des

cas prévus, et n'interdit pas au gouvernement de

faire intervenir l'Etat, par voie de crédits spé

ciaux, dans les dépenses d'amélioration pour les

quelles l'opportunité de cette intervention con

jointement avec celle de la province serait

reconnue.

Si cette interprétation n'était pas admise, je

n'hésite pas à dire que, le plus souvent, la loi

resterait une lettre morte, et cela au grand pré

judice de l'agriculture , qui, vous le savez, traverse
une crise redoutable.

« J'engage donc M. le ministre de l'intérieur,

afin de faire cesser tout doute, à faire connaitre

au Sénat l'appréciation du gouvernement sur la

question queje viens de soulever ».

M. LE COMTE DE MERODE - WESTERLOO : " Les

craintes que vient d'exprimer l'honorable sénateur
d'Eecloo sur le sens restrictif de l'article 20 de la

loi soumise à nos délibérations , sont partagées

par presque tous ceux qui ont à se préoccuper de

la situation qui sera faite , dans l'avenir, aux pro

vinces traversées par des cours d'eau ayant une

faible pente et exigeant des améliorations coù

teuses, alors que leur sol n'est point assez riche

pour supporter la dépense nécessaire et que l'on

peut caractériser d'intérêt général ; car j'appelle ,

moi, travail d'intérêt public celui dont le résultat

doit amener une augmentation relative, mais di

recte, de richesse pour le pays et pour le trésor

public, dans un avenir peu éloigné . Je ne crois pas

pouvoir être contredit sur ce point.
"
J'estime donc comme si indispensable la con

tinuation des travaux d'amélioration à certaines

de nos rivières de la province d'Anvers , d'après

l'ancien mode de contribution aux frais de ces

travaux, que si les explications de M. le ministre

de l'intérieur ne me donnaient pas la certitude

que l'article 20 n'est point obstatif à ce qu'il en

soit encore ainsi dans l'avenir , je me croirais en

conscience obligé de déposer un amendement à

cet article, reproduisant, à peu de chose près ,

celui qui fut déposé dans une autre enceinte par

le rapporteur de la section centrale. Il est vrai

que l'honorable rapporteur de notre commission

de l'intérieur a indiqué, mais un peu timidement ,

dans un paragraphe de son rapport, que l'inter

prétation restrictive donnée à l'article 20 n'est pas

celle qu'il comporte , mais je préfère néanmoins

entendre de la bouche même du ministre, chargé

d'appliquer la loi, que l'interprétation donnee

généralement à l'article 20 n'est point celle du

gouvernement.

« De grands intérêts agricoles sont ici en jeu,

et le Sénat s'en est toujours montré le gardien

vigilant. Il y a, en effet, el travail, dans la pro

vince à laquelle j'appartiens, qui transformerait

deux mille hectares de prairies marécageuses en

prés dignes de ce nom, pouvant nourrir un nom

breux bétail, et l'accroissement du bétail , c'est le

développement de l'agriculture, d'une part, et de

nos ressources alimentaires, d'autre part.

. Mais, travailler à multiplier l'élevage de la

race bovine en Belgique, c'est, je ne cesserai de le

répéter dans cette enceinte, c'est développer un

de ses principaux éléments de richesse nationale ,

c'est faire de bonne et durable économie politique.

« Eh bien, que faut-il pour que ces travaux,

dont les préliminaires sont achevés , puissent être

commencés et menés à bonne et prompte fin ? Il

ne faut qu'une chose , que l'article 20 de la loi en

discussion ne soit pas, désormais, un obstacle à

l'exécution de travaux de ce genre, dont la dé

pense puisse être répartie, concurremment, entre

I'Etat, la province et les communes . N'oublions

pas aussi, que l'hygiène est intéressée, à un haut

degré, à l'exécution de semblables travaux . C'est

pour ces motifs que j'attache à la réponse du gou

vernement une si haute importance » .

M. DELCOUR, ministre de l'intérieur : « J'espère ,

par les explications que j'aurai l'honneur de don

ner au sénat, lever les doutes qui viennent d'être

indiqués. Il est essentiel de bien se pénétrer de

l'esprit du projet de loi.

Dans le chapitre précédent, on s'est occupé

des travaux de curage, des travaux ordinaires

d'entretien. Dans le chapitre Ill , il est question

des travaux extraordinaires d'amélioration.

« Il s'agit ici de ces travaux tout spéciaux qui

seront ordonnés soit pour servir les besoins des

communes ou des particuliers, soit pour répondre

à un intérêt général . Le cours d'eau peut desser

vir un intérêt local.

« C'est pourquoi l'article 19 dispose que, dans

ce cas, l'autorité communale pourra ordonner les

travaux avec l'approbation de la députation per

manente.

Seulement, comme ces travaux peuvent inté

resser d'une façon toute spéciale certains habitants

$24
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incombe entre tous les propriétaires inté

ressés ( 1) , proportionnellement au degré

de leur intérêt.

de la commune ou d'autres communes, il sera

permis aux députations permanentes et aux con

seils provinciaux de répartir la dépense d'après

le degré d'intérêt et les avantages que chacun

retirera des travaux extraordinaires.

Je ne prévois aucune difficulté sous ce rapport.

« Les communes ou les particuliers supporte

ront les dépenses. Mais des communes peuvent

être récalcitrantes ; il peut être quelquefois utile

d'ordonner d'office des travaux d'amélioration .

<< Dans la législation actuelle les droits et l'au

torite provinciale et du gouvernement n'étaient

pas reconnus suffisamment. On avait élevé des

doutes sur l'étendue du pouvoir de ces autorités .

Ces doutes devaient être dissipés par un texte qui

ne fût plus contesté. C'est ce qu'on a fait dans
l'article 20 :

« Les travaux extraordinaires ou d'amélioration

peuvent être ordonnés d'office par le roi ou par la

députation permanente, les conseils communaux

prealablement entendus.

La moitie des dépenses, au moins, est suppor

lée respectivement par l'Etat ou par la province.

Le surplus est à charge de la commune du lieu

de situation. Néanmoins, si les travaux intéressent

d'autres communes, le roi ou la députation perma

nenie peut mettre à leur charge une part de cette

dépenseproportionnée au degré de l'intérêt qu'elles

ont respectivement à l'exécution desdits travaux.

་་

« Cette disposition est équitable.

<< Il est naturel que la province intervienne

pour la moitié si la députation permanente dé

crète un travail d'oflice . La même part d'interven

tion a été admise, si c'est le gouvernement qui

prend l'initiative et ordonne des travaux .

« Sous ce rapport, les dispositions du projet de

loi n'ont rencontré aucune critique , ni au conseil

supérieur d'agriculture , ni ailleurs. Mais les ho

norables membres ont soulevé une autre ques

tion celle de savoir si cet article s'oppose à une

intervention du gouvernement lorsque, dans un

cas particulier, il reconnaîtrait, d'accord avec les

provinces et les communes, l'utilité d'un travail

d'intérêt général.

« Non, il ne s'agit pas de ce cas dans l'article 20.

Telle a été aussi l'interprétation donnée à la loi

par la commission même du Sénat , dans le rap

port qu'elle vous a présenté.

« S'il s'agit d'améliorer des cours d'eau d'une

grande importance, intéressant à la fois l'Etat , la

province et les communes, une instruction spé

ciale aura lieu ; elle permettra d'établir, d'une

manière certaine le caractère d'intérêt général des

travaux et si cet intérêt est parfaitement établi ,

l'Etat par une loi spéciale determinera exception

nellement sa part d'intervention dans la dépense.

Il réclamera des fonds des Chambres et celles ci

pourront contrôler la nature de la dépense et en

apprécier l'utilité.

Je crois qu'expliquées dans ce sens , les dispo

sitions des articles 19 et 20 du projet de loi peu

vent être votées sans crainte par les honorables
membres ».

Et, plus loin. répondant à une observation de

l'honorable M. H. Dolez, M. le ministre de l'inté

rieur ajoutail :

"
Il y a des travaux à exécuter aux cours d'eau

Toutefois, s'il s'agit de travaux exé

cutés par des particuliers , il sera tenu

compte à ceux-ci de la part qu'ils ont à

qui sont d'intérêt général . Il est évident que les

frais de ces travaux seront supportés par l'Etat.

Ainsi je suppose qu'on décrète que tel cours d'eau

qui n'est point navigable le deviendra à l'avenir.

Il est certain que, dans cette hypothèse, les frais

tomberont à charge de l'Etat. Ainsi encore,

quand il s'agit d'une rivière navigable, les travaux

d'entretien et d'amélioration sont à la charge de

l'Etat.

" J'écarte donc cette première hypothèse , qui

n'est pas, du reste, celle à laquelle se rapporte la

question posée par l'honorable sénateur.

a

« Je ne parle pas non plus des travaux d'amé

lioration qui seraient ordonnés d'office par la dé

putation permanente ou par le roi ; j'ai indiqué

les principes du projet applicables dans ces cas.

Ces travaux tombent sous l'application de

l'article 20, et la dépense en sera supportée con

formément au principe rappelé dans cet article .

« Les observations de l'honorable M. Dolez por

tent sur le point suivant : Faudra- t-il une loi

spéciale pour payer le prix de ces travaux, ou

bien le budget renfermera-t- il up crédit genéral

sur lequel la dépense sera imputée ?

Je crois que c'est bien ainsi que la question

m'a été posée » .

M. H. DOLEZ : « Parfaitement » .

M. DELCOUR, ministre de l'intérieur : « Il n'entre

pas dans les intentions du gouvernement de porter

au budget un fonds spécial , comme il en existe un

pour la voirie vicinale.

"
D'après la déclaration faite à la chambre par

mon honorable collègue, M. le ministre des finan

ces, il faut réserver à la législature les cas excep

tionnels qui peuvent se présenter. On réservera à

des lois spéciales les circonstances exceptionnelles

dans lesquelles l'intervention de l'Etat serait légi

time, serait justifiée par l'amélioration de cours

d'eau qui , d'après leur destination même, ne sont

pas d'intérêt général.
«<
Lorsqu'un travail sera reconnu nécessaire, le

gouvernement, après en avoir fait une étude com

plète, pourra proposer à la législature les crédits

nécessaires pour le payer. Nous resterons ainsi

dans les principes constitutionnels, sans engager

l'Etat au delà de ses besoins et de sa volonté.

« Veuillez remarquer (et ce point mérite d'atti

rer l'attention du Sénat) dans quelle situation le

gouvernement pourrait se trouver si ces principes

n'étaient pas admis.

« Je suppose qu'une députation permanente
ordonne d'office l'amélioration d'un cours. d'eau.

« Cette résolution , très-importante au point de

vue administratif, doit être approuvée par le roi.

"
Il est évident que l'approbation que le roi est

appelé à donner en pareille circonstance (appro

bation purement administrative, eu égard aux

conséquences que définit le projet de loi) , n'aura

pas pour effet d'entraîner l'Etat dans une dépense

qu'il voudrait ne pas avoir à supporter.
Q
Or, si vous obligez 1 Etat à supporter, dans

tous les cas prévus par l'article 20, une part quel

conque de la dépense, vous le mettrez dans l'im

possibilité d'assurer l'exécution d'un travail qui

aurait de l'utilité » . (Séance du 1er mai 1877. —

Ann. parl., p. 81 et s.)

(1) M. DELCOUR, ministre de l'intérieur : « L'ho
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supporter dans l'ensemble des dépenses.

Art. 22. Les travaux extraordinaires ou

d'amélioration sont exécutés d'après les

mêmes règles que les travaux ordinaires

de curage, d'entretien et de réparation.

Toutefois, le roi ou la députation per

manente peut se réserver la direction ou

la surveillance des travaux ordonnés

d'office.

CHAPITRE IV. - POLICE.

SECTION Ire. Usines et autres ouvrages.

Art. 23. Aucun moulin, usine, pont,

écluse, barrage , batardeau et généra

lement aucun ouvrage permanent ou

temporaire, de nature à influer sur le

régime des eaux , ne peut être établi ,

supprimé ou modifié sans une autorisation

préalable de la députation permanente.

Art. 24. La députation permanente fera

établir aux usines et aux barrages les

clous de jauge qu'elle jugera nécessaires .

Art. 25. Les usiniers et autres usagers

sont tenus d'obtempérer, pour l'ouverture

ou la fermeture des écluses, vannes et

vantaux, aux réquisitions de la députation

permanente.

Ils sont également tenus, en cas d'ur

gence ou lorsque les eaux dépassent la

hauteur du clou de jauge , d'obéir aux

injonctions de l'administration commu

nale ou des agents chargés de constater

ou de dénoncer les contraventions.

norable M. Sainctelette désire savoir si , par les

mots propriétaires intéressés, on entend seulement

les propriétaires riverains ou bien tous les pro

priétaires qui doivent profiter des travaux . La

réponse à cette question est indiquée clairement

dans l'Exposé des motifs , comme j'ai déjà eu

l'honneur de le faire remarquer. Il y est dit :

Ainsi, non-seulement les riverains et les usa

gers, mais tous ceux auxquels ces ouvrages

doivent profiter, soit en préservant leurs héri

<< tages des inondations , soit en les asséchant, etc.,

sont compris dans la généralité des termes de
« l'article 20 » .

« Voilà comment l'honorable M. Pirmez , auteur

du projet de lot, a interprété la disposition . Cette

citation ne peut laisser aucune place au moindre

doute. Il en résulte que, par propriétaires inté

ressés, il faut entendre non-seulement les pro

prietaires riverains, comme dans le cas de l'arti

cle 14 , mais tous les propriétaires qui pourront

Art. 26. Les usiniers et autres usagers

sont responsables de tous dommages que

les eaux auraient causés aux chemius

publics ou aux propriétés particulières ,

par la trop grande élévation du déversoir

ou autrement, alors même que les eaux

n'auraient pas dépassé la hauteur du clou

de jauge.

Pourfaire cesser ces dommages ou pour

en prévenir le retour, la députation per

manente pourra prescrire l'exécution des

ouvrages nécessaires, et même réduire la

hauteur du clou de jauge.

SECTION II. Contraventions, poursuites,

peines.

Art. 27. Sont punis de peines de simple

police, sans préjudice des peines plus

graves comminées par la loi pénale :

1º Ceux qui auront négligé de se con

former aux prescriptions données en vertu

de l'article 10 et de l'article 26, § 2 , de la

présente loi ;

2º Ceux qui contreviendront aux arti

cles 23 et 25 ;

3º Ceux qui dégraderont, abaisseront

ou affaibliront, de quelque manière que

ce soit, les berges ou les digues ;

Ceux qui obstrueront les cours d'eau ,

y jetteront ou déposeront des objets

quelconques pouvant entraver le libre

écoulement (1) ;

5º Ceux qui y laisseront couler des

liquides, y jetteront ou y déposeront des

être appelés à profiter du travail extraordinaire

décrété par la députation permanente ». (Ibid.

Ann. parl., p . 406.)

(4) Le projet ajoutait le numéro suivant :

Ceux qui feront , à une distance moindre

de 1,23 de leurs bords, des plantations d'arbres
de haute futaie » .

Cette disposition a été supprimée sur la propo

sition de M. de Zerezo , qui disait :

« La section centrale a pensé qu'il serait utile

de ne pas prescrire dans la loi la distance exacte

des rives à laquelle les plantations d'arbres de

haute futaie doivent être faites dans toutes les

provinces du pays.

« En effet, sous ce rapport, nos diverses rivières

ne se trouvent pas exactement dans les mêmes
conditions.

• Dans nos provinces montagneuses, les cours

d'eau sont souvent torrentueux et profondément

encaissés, tandis que dans celles qui se composent
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d'un territoire plat et uni, les rivières n'ont sou

vent que peu de pente et présentent des berges en
talus.

matières pouvant corrompre ou altérer

les eaux , sauf les exceptions à déterminer

par les règlements provinciaux, et, à

défaut de ces règlements , par la députa

tion permanente (1) ; Art. 28. Seront punis des mêmes peines ,

6º Ceux qui enlèveront ou déplaceront s'ils n'en ont obtenu l'autorisation de la

Π Il est évident que les dispositions qui doivent

être appliquées à des cours d'eau si différents ne

peuvent pas être les mêmes.

A ce propos, je ferai observer que la députa

tion de la province de Namur, dans un rapport

qu'elle a fait parvenir à l'honorable ministre de

l'intérieur, a déclaré que pour ce qui concerne

les rivières de cette contrée , il ne faut pas du tout

proscrire les plantations des berges ; qu'au con

traire, il est très-utile de les boiser, pour empê

cher les éboulements.

Vous voyez donc qu'une disposition générale,

prescrivant exactement la distance à laquelle les

arbres doivent être plantés, pourrait offrir des

inconvénients. C'est pourquoi la section centrale

propose de la supprimer dans la loi.

#
Les règlements provinciaux pourront, plus

tard, prendre les dispositions voulues à ce sujet ».

(Ann. parl.. p. 436.)

(1) Sauf les exceptions, etc. M. SCHOLLAERT jus

tifiait cette disposition en ces termes :

« Dans les pays industriels, dans les pays de

manufactures, on peut avoir besoin des eaux , non

pas pour les irrigations ou d'autres usages agri

coles , mais au contraire pour des besoins et des

intérêts industriels très -respectables.

Comme on le disait hier, les propriétaires de

l'eau sont comme des espèces de communistes et,

si tous les communistes sont d'accord , pourquoi

ne permettrait-on pas à l'administration supé

rieure, et même à la députation permanente, de

répondre à ces besoins ?

« C'est pour cela que, dans le nº 5, on a statué

que ces défenses ne seraient absolues qu'à défaut

d'un règlement à faire par la députation perma

nente, et il me semble que cette précaution justifie

complétement la disposition.

« Qu'arrivera-t-il, par exemple, le long d'un

cours d'eau dont on aura besoin pour laver le

minerai de fer ou pour laver les laines, et sur le

bord duquel il n'y a que des hauts fourneaux et

des fabriques de drap ? L'administration , dans

sa sagesse, appréciera s'il n'y a pas lieu , du con

sentement de tous les riverains, de décréter, par

un règlement spécial, que certaines substances

plus ou moins nuisibles, plus ou moins contami

nantes, pourront être jetées ou déposées dans le
cours de la rivière ?

<< Mais, évidemment, la députation permanente,

par le règlement provincial , n'admettra cette déro

gation aux règles ordinaires que sous réserve des

droits des tiers . Elle le fera dans un intérêt public

et, si tous les tiers sont d'accord , elle le fera éga

lement dans l'intérêt commun des riverains , qui

feront de l'eau l'usage qui leur convient le mieux,

qui emploieront cette eau pour satisfaire à leurs

besoins spéciaux.
<<
Ce qu'il ne faut pas perdre de vue, c'est qu'en

cette matière le pouvoir supérieur, le pouvoir

dans lequel résident les véritables attributs du

| les clous de jauge , emploieront des haus

settes, ou modifieront de toute autre ma

nière l'état légal des moulins, usines ou

prises d'eau .

domaine éminent , c'est l'administration supé

rieure. Toutes ces dispositions se trouvent sous

la tutelle de l'Etat, qui n'a d'autre intérêt que

d'assurer le bien-être de tous et de répondre à

tous les besoins .

« Envisagé à ce point de vue, le nº 5 me parait

complétement satisfaisant, et, même dans la par

tie que mon honorable contradicteur critique

spécialement, nous n'avons fait qu'un acte de pré

voyance et de bonne législation.

« Je citerai un autre exemple qui sera très-bien

compris par la chambre, parce qu'il a une grande

notoriété et qu'il date même de plusieurs siè

cles.

« Nous avons des provinces riches où la culture

du lin est pour ainsi dire le véritable fond de la

fortune locale.

« Eh bien , le lin doit être roui ; sans ce rouis

sage, qui contamine les eaux dans une certaine

mesure, un élément de prospérité très -considé

rable viendrait à disparaitre dans nos Flandres.

Nous avons donc voulu que, dans une telle situa

tion, l'autorité provinciale pût par un règlement

spécial régler l'usage de l'eau auquel tous les ri

verains sont intéressés. Pourquoi voudrait-on dé

truire par un excès de rigueur une industrie sécu

laire et qui est plus florissante et plus féconde

que jamais ?

« Vous le voyez, le 50 a tenu compte de toutes

ces éventualités. Ceux qui laisseront couler des

liquides et déposeront des matières pouvant cor

rompre ou altérer les eaux seront punis, mais

sauf les règlements spéciaux que feront les con

seils provinciaux » . (Ann . parl., p . 442.)

Un membre avait proposé d'ajouter au nº 5º

la disposition suivante :

a En cas de récidive ou de continuité de pollu

tion des ruisseaux, les tribunaux pourront ordon

ner la fermeture des usines, travaux ou égouts qui

jettent les matières ou eaux sales dans les cours

d'eau , jusqu'à ce qu'ils aient pris les mesures né

cessaires pour conserver la pureté des eaux » .

La chambre a repoussé cet amendement sur les

observations suivantes de M. DELCOUR , ministre de

l'intérieur ;

Les règlements existants établissent que lors

qu'une autorisation aura été accordée par le pou

voir administratif, cette autorisation pourra être

modifiée, retirée ou soumise à des conditions

nouvelles suivant les circonstances. L'administra

tion a donc un pouvoir complet, absolu. Le seul

point qui reste à examiner est celui de savoir s'il

ne conviendrait pas d'établir dans les règlements

provinciaux une peine plus forte à l'égard des

usiniers en état de récidive .

« Cet examen aura lieu et , par la force même

des choses, les règlements provinciaux , qui pré

voient les différentes hypothèses qui peuvent se

présenter, détermineront la nature de la peine,

suivant la gravité de la contravention .

" Si un usinier est en état de récidive , le règle

ment provincial pourra, au lieu d'une amende

comminée contre la première contravention ; pro
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députation permanente, ceux qui dépla

ceront le lit des cours d'eau ou préjudi

cieront à leur état normal et régulier ( 1)

par l'enlèvement de gazons , terres, boues,

sables, graviers ou autres matériaux.

Art. 29. Dans tous les cas de contra

ventions à la présente loi , outre la péna

lité, le juge prononcera, s'il y a lieu , la

réparation de la contravention dans le

délai qui sera fixé par le jugement et

statuera qu'en cas d'inexécution l'admi

nistration communale y pourvoira aux

frais du contrevenant qui, en vertu du

même jugement, pourra être contraint au

remboursement de la dépense, sur simple

état dressé par le collége échevinal.

cident, en se conformant aux règles sui

vantes l'exception préjudicielle ne sera

admise qu'autant qu'elle soit fondée sur

un titre apparent ou sur des faits de pos

session précis, personnels au prévenu .

Les titres produits ou les faits articulés

devront être de nature à ôter au fait qui

sert de base aux poursuites tout caractère

de délit ou de contravention.

noncer l'emprisonnement jusqu'à sept jours,

puisque cette peine peut être appliquée aujour

d'hui par les tribunaux de simple police.

Je tiens à établir que l'honorable membre se

place à un point de vue véritablement erroné. Il

s'imagine que les administrations publiques sont

désarmées ou qu'elles ne prennent aucun souci

de la conservation des eaux , comme si elles étaient

disposées à prêter la main à toutes les mesures

de nature à nuire à l'intérêt public. Une théorie

qui repose sur des suppositions aussi inexactes

est condamnée d'avance, parce qu'elle est con

traire à la réalité des faits.

« Ce n'est pas en Belgique, où sous les règle

ments en vigueur on n'a signalé que des faits or
dinaires , à part quelque cas isolé auquel

l'administration a paré dans la mesure du possi

ble qu'il est nécessaire de donner aux tribunaux

un pouvoir exorbitant et d'accorder au juge, en

cas de récidive, d'ordonner la fermeture d'une

usine dans laquelle un industriel aura peut -être

engagé toute sa fortune ou qui occupe une nom

breuse population ouvrière ». (Ánn. parlem.,

p. 441.)

Art. 30. Si le prévenu excipe d'un droit

de propriété ou autre droit réel , le tri

bunal saisi de la plainte statuera sur l'in- cielle est ultérieurément décidée en faveur

Les amendes, restitutions , dommages

intérêts et frais seront exigibles après la

condamnation . Si la question préjudi

du prévenu , les sommes qu'il aura payées

seront restituées .

Art. 31. Les communes peuvent agir

par action civile pour obtenir la répara

tion de tout fait de nature à porter atteinte

aux cours d'eau .

A défaut par elles d'agir, la députation

permanente peut charger un commissaire

spécial d'agir en leur nom.

-

(1) Préjudicieront à leur état normal .

M. DE ZEREZO DE TEJADA, rapporteur : « La sec

tion centrale a trouvé que le S 1er de l'article 37

était conçu dans des termes trop absolus.

1877.

Dans le cas de renvoi à fins civiles , le

jugement fixera un délai de deux mois au

plus dans lequel la partie qui aura élevé

la question préjudicielle devra saisir le

juge compétent et justifier de ses dili

gences ; sinon, il sera passé outre au

jugement.

Toutefois, en cas de condamnation à

l'emprisonnement et à la réparation de la

contravention, il sera sursis , pendant un

nouveau délai de deux mois , à l'exécution

de ces condamnations . Si pendant ce dé

lai le prévenu justifie de ses diligences , le

sursis sera continué jusqu'à la décision

du fond .|

En effet, elle ne voit pas la nécessité de punir

au moyen d'amendes :

a Ceuxqui... modifieront l'état normal des cours

d'eau par l'enlèvement de gazons, terres, boues,

sables, graviers ou autres matériaux » .

« Je ferai observer à la chambre qu'il arrive

très-souvent que lorsque le riverain enlève les gra

viers, il rend un véritable service au cours d'eau .

parce que ces graviers finissent par constituer

des atterrissements qu'il est bon de supprimer.

D'un autre côté, je ne vois non plus aucune

espèce d'inconvénient à ce que l'on extraie les

herbes qui se trouvent à la surface du lit des ri

vières et qui constituent un très-bon engrais .

Quant aux boues, c'est exactement la même chose.

Celles-ci envasent le cours d'eau , elles empêchent

son libre écoulement, et je crois qu'il est utile de

les faire disparaître.

Il est incontestable que beaucoup de ces opé

rations prévues par le § ier de l'article 37 peuvent

ne constituer aucun fait délictueux .

Il a donc semblé à la section centrale qu'il

fallait modifier le S 1er de l'article 37 dans les

termes suivants : « Seront punis..., etc... ceux qui

préjudicieront à l'état normal et régulier des

cours d'eau par l'enlèvement de gazons, terres,

boues, sables, graviers ou autres matériaux ».

(Séance du 27 février 1877. - Ann. parl . , p . 436.)
-

7
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Art. 32. Les agents voyers ou spéciaux

dûment assermentés ont, au même titre

que les agents de la police judiciaire, le

droit de constater les contraventious en

matière de cours d'eau , et d'en dresser

procès -verbal .

CHAPITRE V.

Les fonctionnaires des ponts et chaus

sées peuvent constater les contraventions

aux articles 23 et 25.

―

Art. 33. Si un cours d'eau intéresse

plusieurs communes de la même province ,

en cas de désaccord entre les autorités

communales, au sujet des questions rela

tives à son administration , il est statué

par la députation permanente , conformé

ment à l'article 79 de la loi provinciale .

Lorsqu'un cours d'eau intéresse plus

d'une province ou des communes appar

tenant à des provinces différentes , en cas

de désaccord , il est statué par le roi.

Art. 34. Les décisions à rendre par les

députations permanentes, conformément

aux articles 19 , 20 et 23 de la présente

loi , seront précédées d'une enquête de

commodo et incommodo dans les communes

intéressées.

les conseils provinciaux feront la révision

des règlements existants sur la matière.

Les nouveaux règlements ne seront

exécutoires qu'après avoir été approuvés

par le roi.

Art. 37. Les peines à établir par les

règlements provinciaux ne peuvent excé

der les peines de simple police.

Les peines plus fortes qui sont portées

par les règlements en vigueur sont ré

DISPOSITIONS GÉNÉRALES . duites , de plein droit , au maximum des

Les frais de l'instruction administrative

à laquelle donneront lieu l'établissement,

la suppression ou le changement des

ouvrages dont il est question aux arti

cles 23 et 24 sont à la charge des deman

deurs et recouvrés comme en matière de

contributions directes .

Art. 35. Un recours au roi pourra être

exercé contre les décisions de la députa

tion, rendues en vertu des articles 16 , 17,

18 à 21 , 23 et 26 .

Ce recours devra être exercé par le

gouvernement, dans les dix jours , à dater

de la décision, par les administrations

communales ou les particuliers intéressés ,

dans le même délai à dater de la notifi

cation qui leur en sera faite administrati

vement.

Art. 36. Dans un délai de deux ans , à

dater de la publication de la présente loi ,

peines de simple police.

Art. 38. En cas d'inexécution des ou

vrages prescrits , des ordres donnés ou

des jugements rendus en vertu de la pré

sente loi, il est pourvu d'office à leur

exécution par l'autorité administrative et

aux frais des contrevenants.

Ces frais sont recouvrés sur simple état,

comme en matière de contributions di

rectes.

Art . 39. La présente loi ne déroge pas

aux règlements des polders et des wate

ringues.

Promulguons, etc.

(Contre-signée par le ministre de la

justice , M. T. DE LANTSHEERE .)

115. - 8 MAI 1877. LOI portant

augmentation du personnel du tribunal de

première instance d'Anvers ( 1 ) . (Monit. du

10 mai 1877, )

Léopold II , etc. Les chambres ont adopté

et nous sanctionnons ce qui suit :

Article unique . Le personnel du tri

bunal de première instance d'Anvers est

augmenté d'un vice-président, de deux

(1) Session de 1876-1877.

―
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Documents parlementaires . - Exposé des motifs

et texte du projet de loi . Séance du 17 avril 1877 ,

p. 178-179.- Rapport. Séance du 20 avril , p . 209

210.
-Annales parlementaires. Discussion . Séances

des 25 avril 1877 , p. 661-665 , ct 1er mai, p. 667

671.Adoption. Séance du 1er mai, p . 671 .
SÉNAT.

Rapport. SéanceDocuments parlementaires .

du 2 mai 1877 , p . 14.

Annales parlementaires . - Discussion et adop

tion . Seance du 4 mai 1877 , p . 123 .
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